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La seance est ouverte a 13 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Proposition de la Chine, des Etats-Unis d’Amerique, 
de la Federation de Russie, de la France et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord concernant des garanties de securite 

Fettre datee du 6 avril 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Federation de 
Russie aupres de P Organisation des 
Nations Unies (S/1995/271) 

Fe President ( interpretation de /’ anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
l'Algerie, de l’Egypte, de la Hongrie, de l'lnde, de la 
Republique islamique d'lran, de la Malaisie, du Pakistan, de 
la Roumanie et de l’Ukraine des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 
ces representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Lamamra (Algerie), 
M. Elaraby (Egypte), M. Molnar (Hongrie), M. Shah 
(Inde), M. Kharrazi (Republique islamique d’lran), 
M. Razali (Malaisie), M. Kamal (Pakistan), M. Gorita 
(Roumanie) et M. Zlenko (Ukraine) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur les cotes de la salle du 
Conseil. 

Fe President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer Pexamen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. 

Etant donne I’heure avancee, je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance a 13 h 30, et de la reprendre a 15 h 15. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/271, qui contient le texte d’une lettre datee du 
6 avril 1995, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de la Lederation de Russie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil de securite seront bientot en 
possession du document S/1995/275, qui contient le texte 
d’un projet de resolution presente par la Chine, la Lrance, 
la Lederation de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Breta¬ 
gne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d’Amerique. 

J'attire egalement P attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1995/261, lettre datee 
du 6 avril 1995, adressee au Secretaire general par le Re¬ 
presentant permanent de la Lederation de Russie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S/1995/262, lettre datee 
du 6 avril 1995, adressee au Secretaire general par le Re¬ 
presentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord aupres de l’Organisation des Nations 
Unies; S/1995/263, lettre datee du 6 avril 1995, adressee au 
Secretaire general par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente des Etats-Unis d'Amerique aupres de 
POrganisation des Nations Unies; S/1995/264, lettre datee 
du 6 avril 1995, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Prance aupres de P Organisa¬ 
tion des Nations Unies; et S/1995/265, lettre datee du 6 
avril 1995, adressee au Secretaire general par le Repre¬ 
sentant permanent de la Chine aupres de P Organisation des 
Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant de P Ukraine. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Zlenko (Ukraine) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous felici- 
ter de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Je voudrais egalement exprimer ma 
reconnaissance a votre predecesseur, le Representant per¬ 
manent de la Chine aupres de POrganisation des Nations 
Unies, l'Ambassadeur Li Zhaoxing, pour la maniere habile 
et productive dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

A nos yeux, il est tout a fait symbolique que la delega¬ 
tion de P Ukraine soit la premiere a prendre la parole a cette 
reunion du Conseil de securite consacree a la question de 
l'octroi de garanties de securite aux Etats non dotes d’armes 
nucleaires parties au Traite sur la non-proliferation (TNP). 
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Comme chacun sait, F Ukraine a adhere au TNP apres 
des discussions approfondies, et parfois vives, au Parlement 
et dans le pays tout entier, au sujet de tous les aspects 
de notre participation au Traite et, surtout, des consequences 
que notre adhesion au TNP aurait sur la securite de 
F Ukraine. L’acceptation du document quadripartite par 
lequel les Etats-Unis d'Amerique, la Grande-Bretagne et la 
Russie donnent a F Ukraine des assurances pour sa securite 
nationale, et les declarations unilaterales en la matiere par 
la France et la Chine ont ete les principaux facteurs et ont 
joue un role decisif dans la decision du Parlement ukrainien 
d’opter pour Fadhesion au TNP. 

A notre avis, le Memorandum concernant les garanties 
de securite liees a Fadhesion de FUkraine au TNP, qui a ete 
signe a Budapest le 5 decembre 1994, pourrait servir de 
base a l’elaboration d’un document universel juridiquement 
contraignant sur les garanties de securite. II est bien evident 
toutefois que certaines dispositions de ce Memorandum, qui 
refletent la situation unique de FUkraine, ne peuvent servir 
de precedent dans tous les cas. Nous estimons que le projet 
de resolution constitue une premiere etape vers F elimination 
des divergences qui opposent les Etats dotes et non dotes de 
l'arme nucleaire parties au TNP au sujet des garanties de 
securite. 

Nous nous felicitons par ailleurs de la confirmation 
donnee par les Etats dotes d’armes nucleaires membres du 
Conseil de securite de Fengagement qu'ils ont pris de saisir 
d’urgence le Conseil de securite au sujet des garanties 
contre Femploi ou la menace des armes nucleaires contre 
des Etats membres du TNP non dotes d’armes nucleaires et 
d’elaborer et adopter des decisions visant a apporter a la 
victime de tels actes toute Fassistance necessaire. 

Nous apprecions le fait que le projet de resolution tient 
compte des preoccupations ressenties par la majorite des 
Etats non dotes d’armes nucleaires au sujet des eventuelles 
consequences catastrophiques de Femploi d’armes nucleai¬ 
res contre eux, lequel entrainerait des pertes humaines, 
materielles et financieres considerables. II a ete tenu compte 
de ces preoccupations dans la disposition selon laquelle le 
Conseil de securite recommandera les procedures appro¬ 
priates concernant les compensations a accorder aux victimes 
d’une agression selon les normes du droit international. 
Nous voudrions egalement attirer l’attention des membres 
sur le fait que cette procedure devrait egalement s’etendre 
aux pays tiers qui auraient a subir les consequences des 
actes de l’agresseur. 

Je voudrais presenter quelques considerations specifi- 
ques concernant le fond de la question a l’examen. 


Nous rendons hommage au realisme dont ont fait 
preuve les Etats nucleaires qui ont promulgue des garanties 
negatives de securite aux Etats non dotes d’armes nucleaires 
parties au TNP dans leurs declarations unilaterales. II serait 
neanmoins preferable, a notre avis, que ces garanties soient 
donnees sous forme de declaration conjointe. Cela, d’une 
part, unifierait la portee des assurances donnees et, d'autre 
part, pourrait renforcer F autorite psychologique et politique 
ainsi que l'efficacite de ces assurances. II est clair que les 
differences caracterisant la teneur des elements nucleaires 
des doctrines militaires adoptees par les membres perma¬ 
nents du Conseil de securite ont malheureusement empeche 
la conclusion d’un accord sur une telle formulation du 
document. 

A notre avis, l’importance des assurances negatives 
donnees maintenant par les Etats dotes d’armes nucleaires 
aurait ete considerablement accrue si ces assurances avaient 
pu etre etayees par les instruments de verification propres 
a leur mise en oeuvre. 

Compte tenu du fait que seuls cinq Etats sont, a 
l’heure actuelle, officiellement reconnus en tant que puis¬ 
sances nucleaires, on peut supposer que les assurances de 
securite nucleaire visent a instaurer une dissuasion nucleaire 
mutuelle entre les pays dotes d’armes nucleaires. II est done 
logique d’en cone lure que les assurances de securite addi- 
tionnelles destinees aux Etats non dotes d’armes nucleaires 
prendraient la forme d’un engagement des Etats dotes 
d’armes nucleaires a ne pas utiliser les armes nucleaires en 
premier. Cela constituerait ainsi une base solide pour le 
systeme de mesures a objectifs multiples visant le renfor- 
cement de la confiance entre les autres pays. II serait egale¬ 
ment possible d’y ajouter la renonciation au principe d’una- 
nimite lorsque le Conseil de securite traite de questions liees 
a Femploi ou a la menace des armes nucleaires. 

La reaffirmation par les Etats dotes d’armes nucleaires 
de leur engagement a faire de notre monde un monde 
exempt d’armes nucleaires serait un element stabilisateur 
essentiel d’un tel systeme. L’engagement pris par les Etats 
dotes d’armes nucleaires de rechercher la conclusion la plus 
rapide possible d’un traite d’interdiction totale des essais 
nucleaires ainsi que la mise au point et la signature d’un 
accord sur F interdiction de la production et du stockage de 
matieres fissiles a des fins militaires pourrait jouer un role 
exceptionnellement positif a cet egard. Dans ce contexte, 
la communaute internationale devrait egalement pouvoir 
compter sur la ratification immediate d'accords resultants de 
SALT-II par les Etats parties au Traite sur la non-proli¬ 
feration des armes nucleaires (TNP) ainsi que sur F adoption 
de mesures urgentes favorisant le desarmement nucleaire et 
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Fadhesion la plus rapide possible a ce processus de la part 
d’autres Etats dotes d’armes nucleaires. 

Nous esperons que l'adoption par le Conseil de secu¬ 
rite de ce projet de resolution sur les assurances de securite 
donnees aux Etats non dotes d’armes nucleaires parties au 
TNP jouera un role positif dans la decision a prendre 
relativement a la prorogation indefinie du Traite lors de la 
Conference d'examen et de prorogation du TNP en 1995. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Ukraine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Hongrie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Molnar (Hongrie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je suis tres heureux d’etre present ici 
aujourd’hui et de vous voir presider les travaux du Conseil 
de securite. Permettez-moi de vous presenter mes felicita¬ 
tions et de vous souhaiter de continuer a mener avec succes 
vos travaux jusqu’a la fin de votre mandat de President du 
Conseil. Permettez-moi egalement de vous remercier et de 
remercier les autres membres du Conseil d'avoir donne a la 
Hongrie la possibilite d'exprimer son avis sur l'importante 
question inscrite a l'ordre du jour. 

Je n’ai pas V intention d’enoncer en detail aujourd’hui la 
position de la Hongrie sur la question principale examinee 
— la non-proliferation des armes nucleaires — qui fait l'objet 
de toute P attention de la communaute intemationale depuis un 
certain temps. Le Ministre des affaires etrangeres hongrois le 
fera bientot — en fait, dans une semaine exactement — lors 
du debat general de la Conference d'examen et de proroga¬ 
tion des parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP). Je voudrais seulement faire quelques 
observations au sujet d’une importante mesure prise par cinq 
Etats — les cinq membres permanents du Conseil de securi¬ 
te — et du projet de resolution qu’ils ont presente et que le 
Conseil adoptera probablement aujourd’hui. 

La presente declaration n’est pas la premiere qu’un 
representant hongrois prononce a ce sujet devant le Conseil 
de securite. II y a 27 ans, alors que la Hongrie assumait 
pour la premiere fois les fonctions de membre non perma¬ 
nent du Conseil de securite, le Representant permanent de 
la Hongrie avait affirme ce qui suit : 

«Les dispositions du projet de resolution repre- 

sentent une mesure importante dans V application de la 


Charte au domaine des armes nucleaires, ce qui n’au- 
rait pu etre prevu lors de la redaction de la Charte. En 
adoptant le projet de resolution qui nous est soumis, le 
Conseil de securite contribuera, dans une grande 
mesure, a une mise en oeuvre utile des dispositions de 
la Charte en ce qui concerne le maintien de la paix et 
de la securite dans le monde entier. Ce projet de 
resolution prevoit une action immediate de la part du 
Conseil de securite, et, avant tout, des Etats membres 
permanents dotes d’armes nucleaires. Le projet de 
resolution place un agresseur nucleaire eventuel devant 
une situation dans laquelle il saura que ses actes se 
heurteront a une resistance efficace et immediate.» 
(, S/PV.1431, p. 18) 

Personne ne peut nier que le monde a beaucoup change 
depuis la tenue, il y a 27 ans, de cette seance du Conseil de 
securite qui avait ete convoquee pour qu’il se prononce sur ce 
projet de resolution. C’est ainsi que le projet dont le Conseil 
est saisi aujourd’hui lui a ete presente non pas par trois, mais 
par les cinq membres permanents, et la difference va bien 
au-dela d'une question de chiffres. La Hongrie accueille done 
favorablement ce projet de resolution. C’est une mesure posi¬ 
tive tres importante qui offre des assurances de securite a tous 
les Etats non dotes d’armes nucleaires parties au TNP de la 
part des cinq Etats dotes d’armes nucleaires qui sont egale¬ 
ment parties au TNP. 

Cette mesure non seulement a un caractere positif, 
mais elle revet egalement une grande importance historique. 
Pour la premiere fois, les cinq membres permanents, dans 
une manifestation d’unite des plus appreciees, offrent des 
assurances positives aux termes d’une resolution du Conseil 
de securite. Ils ont egalement mis au point, pour la premiere 
fois, les mesures, dont le retablissement de la paix et de la 
securite internationales, que le Conseil prendrait dans 
l'eventualite catastrophique d’une agression nucleaire. 

L’agression nucleaire est, helas, une menace ne pou- 
vant encore etre exclue a priori. Une telle possibilite existe 
encore : elle est peut-etre improbable, mais il faut quand 
meme en tenir compte. Contrairement a toute attente raison- 
nable et malgre tous les changements historiques survenus 
ces dernieres annees, un Etat non dote d’armes nucleaires 
peut encore faire l’objet d’une agression ou d’une menace 
degression associee a l’utilisation d’armes nucleaires. 

C’est pourquoi la Hongrie, petit pays non dote d’armes 
nucleaires qui se rejouit d’une telle demarche utile, accorde 
beaucoup d’importance aux assurances de securite ainsi 
donnees. Nous estimons que ce projet de resolution donnera 
a notre pays, ainsi qu’a tous les autres Etats non dotes 
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d’armes nucleaires parties au TNP, des assurances verita- 
bles. De plus, etant donne qu’il exprime une unite d'inten¬ 
tion de la part des cinq Etats dotes d’armes nucleaires, ce 
texte ajoute un fort element de dissuasion contre Fagression 
ou le chantage nucleaires. 

Pour terminer, j’aimerais saluer la declaration pronon- 
cee le 6 avril a Geneve, a la Conference du desarmement, 
par la France, la Federation de Russie, le Royaume-Uni et 
les Etats-Unis au sujet des dispositions de Particle VI du 
TNP. Nous sommes rassures par le fait que ces quatre 
membres permanents du Conseil de securite affirment clai- 
rement que le projet de resolution, qui sera bientot adopte, 
ne met pas fin a Fexamen de la question. 

Nous sommes done disposes a considerer la future 
resolution comme une mesure positive et un important jalon 
dans les efforts deployes pour que soit traitee d’une maniere 
serieuse et axee sur Faction Fimportante question de la 
prevention des risques inherents a un conflit nucleaire. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Hongrie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Shah (Inde) (interpretation de Vanglais) : Mon¬ 
sieur le President, je commencerai par vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’avril. Votre talent et votre experience diplomati- 
ques sont particulierement rassurants aujourd’hui que nous 
examinons une question d’importance fondamentale pour 
toutes les nations. 

Si le maintien de la paix et de la securite relevent de 
la responsabilite primordiale du Conseil de securite aux 
Nations Unies, la preservation de la securite nationale releve 
de la responsabilite premiere de tous les gouvernements des 
Etats Membres des Nations Unies. Pour nous tous qui nous 
sommes engages en faveur de la non-proliferation des armes 
nucleaires, un debat sur la question des assurances de 
securite contre une attaque nucleaire est assurement le 
bienvenu, encore que ma delegation soit sceptique a propos 
des raisons qui ont motive le debat d’aujourd’hui. 

Le debat d'aujourd’hui nous ramene au mois de juin 
1968, lorsque le Conseil de securite a adopte la resolution 
255 (1968). A l’epoque, les puissances nucleaires faisaient 
campagne pour rassembler des signatures en faveur du pro¬ 


jet de Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). Aujourd’hui, l'histoire se repete, et elles font cam¬ 
pagne pour obtenir des votes en faveur de la prorogation 
indefinie du TNP. II est particulierement decourageant qu'en 
cette epoque de l’apres-guerre froide ou F occasion ideale 
qui nous est donnee de realiser un desarmement nucleaire 
veritable et complet, tout ce que peuvent imaginer les pays 
les plus puissants du monde, ce sont des demi-mesures 
visant a maintenir l'equilibre de la terreur, d’une part, et la 
suprematie nucleaire, de l’autre. 

Je rappellerai que lorsque la resolution 255 (1968) a 
ete adoptee par le Conseil de securite en 1968, l’lnde, qui 
etait membre du Conseil, s’est abstenue lors du vote sur la 
resolution. A la 1433e seance du Conseil de securite, le 
Representant permanent de l’lnde a declare ce qui suit : 

«Je voudrais relever que les garanties de securite 
que peuvent offrir les Etats dotes d’armes nucleaires 
ne sauraient ni ne devraient etre considerees comme la 
contrepartie de la signature d’un traite de non-proli¬ 
ferations ( S/PV.3514 , p. 42) 

II a ajoute : 

«La base de toute action du Conseil de securite 
aux fins du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales est la Charte des Nations Unies. Rattacher 
les garanties de securite a la signature d'un traite de 
non-proliferation serait contraire aux dispositions de la 
Charte, car celle-ci ne fait pas le depart entre ceux qui 
pourraient adherer a un traite donne et ceux qui ne le 
feraient pass (Ibid.) 

II a ensuite precise : 

«I1 est done clair que, tandis que les membres perma¬ 
nents du Conseil de securite ont une obligation et une 
responsabilite particulieres a l’egard du maintien de la 
paix et de la securite internationales, ils ne sauraient 
adopter une attitude discriminatoire dans des situations 
mettant en cause la securite des Etats, y compris des 
situations resultant de la menace ou de l’emploi d'ar- 
mes nucleaires a l'encontre d'Etats non dotes d’armes 
nucleaires.» (Ibid., p. 42 et 43) 

Lors du debat, il y a 27 ans, de nombreux pays ont 
appuye la logique de cette fa£on de voir les choses. L’Am- 
bassadeur Berard, de la France, a declare alors dans cette 
meme salle : 
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«Mon gouvernement repete que le veritable probleme 
est celui de la disparition de Farme atomique; les na¬ 
tions du monde ne recevront les garanties de securite 
auxquelles elles sont en droit de pretendre que lorsque 
les puissances nucleaires auront accepte de s'engager 
dans la voie du desarmement nucleaire et auront mene 
celui-ci a son terme.» ( S/PV.1430, par. 51) 

L’Ambassadeur Kouznetsov, de l’Union des Republi- 
ques socialistes sovietiques a, quant a lui, declare : 

«Certes, Farme nucleaire ne disparaitra pas du fait de 
la conclusion du Traite, ce qui signifie que le danger 
de declenchement d’une guerre nucleaire continuera a 
peser sur le monde, et entre autres sur les Etats non 
nucleaires» (Ibid., par. 10) 

Je rappelle ces opinions categoriques des Etats nucleai¬ 
res importants afin que le Conseil puisse juger sans passion 
de l’utilite du type de garanties de securite qui sont offertes 
aujourd’hui. 

Vingt-sept ans plus tard, je me dois de rappeler que 
ce que mon eminent predecesseur a dit alors n’a rien perdu 
de sa validite aujourd’hui. De l’avis de ma delegation, il 
incombe de toute evidence aux Etats nucleaires, qui sont 
aussi membres permanents du Conseil de securite, de preter 
assistance a tout Etat menace ou victime d’attaque nucleaire 
et non pas seulement aux signataires du TNP. 

A la quarante-neuvieme session de FAssemblee gene- 
rale, la communaute internationale a decide de sollicker un 
avis consultatif de la Cour internationale de Justice pour 
savoir s’il est des circonstances ou la menace ou Femploi 
de Farme nucleaire sont permis par le droit international. 
C’etait la essentiellement une initiative des pays non ali- 
gnes, qui ne possedent pas Farme nucleaire. L'Inde appuie 
cette initiative et soutient que Femploi de Farme nucleaire 
causerait des souffrances et des destructions tellement 
aveugles qu’elles seraient contraires au droit international et 
a la Charte des Nations Unies. 

On a dit que ceux qui meconnaissent les le£ons de 
Fhistoire sont condamnes a les revivre. Vingt-cinq ans apres 
Fentree en vigueur du TNP, il y a aujourd’hui bien plus 
d’armes nucleaires dans davantage de pays qu’en 1970. A 
moins que la communaute internationale n’agisse et n’agisse 
avec diligence pour s’engager a eliminer les armes nucleai¬ 
res, dans 25 ans, les stocks d’armes nucleaires seront plus 
importants qu’aujourd’hui et les pays possedant de telles 


armes seront plus nombreux malgre la prorogation du TNP. 
Ce dont nous devrions debattre aujourd’hui, ce n’est pas de 
mesures interimaires pour maintenir l’equilibre de la terreur 
et calmer les preoccupations de securite d’une certaine 
categorie de pays non dotes d’armes nucleaires, mais d’un 
engagement a l’egard d’un traite universel visant la destruc¬ 
tion et F elimination dans un delai fixe des armes nucleaires, 
si les puissances nucleaires souhaitent veritablement une 
securite permanente pour tous. 

En depit de la resolution 49/73, adoptee a une majorite 
ecrasante, le Comite special de la Conference du desarme¬ 
ment sur la conclusion d’arrangements internationaux 
efficaces pour garantir les Etats non dotes d’armes nucleai¬ 
res contre Femploi ou la menace des armes nucleaires n’a 
pas ete retabli au cours de la presente session de la Confe¬ 
rence du desarmement. Alors que cela devrait etre notre 
priorite, il est regrettable que nous discutions aujourd’hui 
d’un projet de resolution — que le Conseil est appele a 
adopter — truffe de «si» et de «mais» et ne repondant pas 
a l'exigence d’un engagement juridique international con- 
traignant. 

Il convient de rappeler que le seul rempart contre la 
menace ou Femploi de Farme nucleaire est une convention 
juridique internationale contraignante sur F elimination des 
armes nucleaires. Les demi-mesures, comme le projet de 
resolution presente par les cinq membres permanents, qui 
cherchent a donner des garanties de securite a une certaine 
categorie de pays ne sauraient remplacer une securite per¬ 
manente et peuvent en fait transmettre un message errone. 
Il est permis d'esperer qu’en presentant un tel projet de 
resolution, les Etats nucleaires ne disent pas aux non-mem- 
bres du TNP que les Etats nucleaires peuvent utiliser Farme 
nucleaire contre lesdits non-membres. Il y a la des implica¬ 
tions trop effrayantes pour qu’on les envisage. 

Je voudrais redire que l’lnde est fermement attachee a 
la non-proliferation des armes nucleaires. L'Inde n’adherera 
pas au TNP tant qu’il restera un traite discriminatoire dont 
l’objectif n'est pas tant d’empecher la proliferation des 
armes nucleaires que la proliferation des pays dotes d’armes 
nucleaires. Aux Nations Unies comme en dehors des Na¬ 
tions Unies, l’lnde continuera a ne menager aucun effort 
pour oeuvrer a la non-proliferation et a F elimination des 
armes nucleaires, meme si une autre resolution discrimina¬ 
toire et non universelle devait se degager du Conseil de 
securite a la fin du present debat. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’lnde des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 
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La seance, suspendue d 13 h 30, est reprise d 15 h 40. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Le Presi¬ 
dent voudrait dire que lorsqu’il demande que la seance soit 
reprise a 15 h 15, cela veut dire 15 h 15 et non 15 h 40. Le 
President voudrait remercier les membres du Conseil de 
securite qui etaient ici a l’heure. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kharrazi (Republique islamique d'lran) ( interpre¬ 
tation de l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi 
d’emblee de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d'avril. Je suis sur que 
vous dirigerez les deliberations du Conseil avec efficacite 
tout au long de ce mois. Je voudrais egalement exprimer 
notre reconnaissance au Representant permanent de la Chine 
pour l'excellente maniere dont il a dirige les deliberations 
du Conseil pendant le mois de mars. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour debat- 
tre d’une question d’importance primordiale pour la securite 
de la communaute internationale tout entiere. La poursuite de 
la production, du stockage et des essais d’armes nucleaires 
par les puissances nucleaires compromettent la securite des 
Etats non dotes d’armes nucleaires, qui sont convaincus que 
Punique garantie de securite efficace contre l'emploi ou la 
menace de l'emploi des armes nucleaires reside dans Felimi¬ 
nation totale de ces armes. II est regrettable de constater que 
les Etats dotes d’armes nucleaires non settlement ont refuse 
d'entreprendre un programme d'action en faveur du desarme- 
ment nucleaire selon un calendrier et dans des delais bien 
precis, mais qu’ils ont decide de ne pas mettre la derniere 
main a un traite d’interdiction complete des essais nucleaires. 
Apres avoir dument reflechi, les Etats non dotes d’armes 
nucleaires parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) sont d’avis que, en attendant la realisation 
du desarmement nucleaire universel, des mesures efficaces 
devraient etre prises pour garantir la securite de ces Etats 
contre l’emploi ou la menace de l'emploi des armes nucleai¬ 
res. 

Les Etats non dotes d’armes nucleaires parties au TNP 
estiment que les Etats dotes d’armes nucleaires devraient 
etendre les garanties de securite negatives accordees aux 
Etats membres du Traite de Tlatelolco a tous les Etats non 
dotes d’armes nucleaires parties au TNP. Ces garanties 
doivent revetir la forme d’un instrument international 
negocie et juridiquement contraignant, assorti, notamment. 


d’un protocole consacrant les garanties de securite nucleaire 
juridiquement contraignantes devant etre annexees au TNP. 
Le Groupe des Etats non dotes d’armes nucleaires parties au 
TNP a la Conference du desarmement, y compris ma 
delegation, ont presente un projet de protocole en la ma- 
tiere, qui represente un pas important vers le renforcement 
du Traite. Settle cette demarche peut permettre d’apaiser les 
craintes des Etats non dotes d’armes nucleaires en ce qui 
concerne l’emploi ou la menace d'emploi de ces armes. 

Compte tenu de ce que tout acte degression impli- 
quant l'emploi ou la menace de l’emploi d’armes nucleai¬ 
res represente une menace a la paix et a la securite interna- 
tionales, il appartient au Conseil de securite de prendre des 
mesures immediates conformement aux dispositions du 
Chapitre VII de la Charte en cas degression avec emploi 
d’armes nucleaires ou de menace d’une telle agression a 
l’encontre d’un Etat non dote d’armes nucleaires partie au 
TNP. Ces mesures devraient comprendre une action de la 
part des Etats Membres des Nations Unies, notamment les 
Etats dotes d’armes nucleaires, individuellement ou collecti- 
vement, pour reprimer Fagression. En d’autres termes, outre 
la fourniture d’une assistance technique, medicale, scientifi- 
que ou humanitaire aux victimes d’un acte degression avec 
emploi d’armes nucleaires, le Conseil de securite devrait 
etre pret a recourir a tous les moyens necessaires pour 
defendre les victimes, conformement a la Charte des Na¬ 
tions Unies. Le projet de resolution dont le Conseil est saisi, 
tout en invitant les Etats Membres a agir en cas d'emploi 
d’armes nucleaires, sous forme d’assurances positives de 
securite, ne fait pas clairement reference au fond du proble- 
me, a savoir les assurances negatives de securite. Malheu- 
reusement, et alors que la guerre froide est terminee, cer¬ 
tains membres permanents du Conseil de securite continuent 
de refuser de s'engager a ne pas employer ou menacer 
d’employer l’arme nucleaire contre des Etats non dotes 
d’armes nucleaires parties au TNP. Qui plus est, le present 
projet de resolution ne va pas au-dela de la portee tres 
limitee de la resolution 255 (1968) du 19 juin 1968, sauf en 
ce qui concerne le libelle concernant F assistance technique 
a apporter a la victime d’un accident nucleaire semblable a 
celui de Tchernobyl, et non a la victime de la menace ou de 
l’emploi d’armes nucleaires. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi est 
clairement denue des principes essentiels suivants : pre- 
mierement, une determination prealable qu’une menace 
degression ou une agression au moyen d’armes nucleaires 
represente une menace a la paix et a la securite interna- 
tionales; deuxiemement, un mecanisme de declenchement 
qui assure une reaction du Conseil de securite aux agres¬ 
sions ou menaces degression au moyen d’armes nucleaires. 
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Les Etats non dotes d’armes nucleaires ont renonce a 
F option nucleaire en contrepartie du respect des engage¬ 
ments pris par les Etats dotes d’armes nucleaires, y compris 
F octroi d’assurances negatives de securite aux Etats non 
dotes d’armes nucleaires, par le biais d’un instrument 
international juridiquement contraignant. 

Les Etats dotes d’armes nucleaires devraient respecter 
leurs engagements : le TNP et le regime de non-prolifera¬ 
tion pourraient de la sorte etre renforces. 

II ne fait aucun doute que l'effort actuel contribuera a 
creer une atmosphere propice a F elimination complete des 
armes nucleaires. En tant que Fun des premiers signataires du 
TNP, et en tant que partie qui a pleinement respecte toutes les 
obligations qu’elle a contractees en vertu du TNP et des 
garanties de FAIEA, la Republique islamique d’lran s’engage 
a agir de concert avec d’autres pays epris de paix a cet egard. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Roumanie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Gorita (Roumanie) (interpretation de Vanglais) : 
Qu’il me soit permis tout d'abord de vous feliciter chaleu- 
reusement. Monsieur le President, de votre accession a la 
haute responsabilite que represente la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d'avril. Vos qualites de diplomate 
bien connues nous assurent du plein succes des travaux du 
Conseil au cours de ce mois. 

Je voudrais egalement exprimer notre reconnaissance 
au Representant permanent de la Chine pour la fagon dont 
il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le projet de resolution sur les garanties de securite que 
le Conseil de securite va adopter aujourd'hui est une initia¬ 
tive politique importante, particulierement pertinente pour la 
Conference d'examen et de prorogation du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. En effet, les progres 
realises sur la voie d’arrangements internationaux efficaces 
pour donner aux Etats non dotes d’armes nucleaires des 
garanties de securite contre l’emploi ou la menace de 
l'emploi d'armes nucleaires faciliteront le renforcement du 
regime de non-proliferation, ouvriront la voie a une proro¬ 
gation indefinie du TNP et contribueront ainsi a la paix et 
a la securite internationales. 


Nous sommes satisfaits de voir que la recherche d’une 
solution au probleme des garanties de securite, qui ont 
pratiquement ete negociees a la Conference du desarme- 
ment, n’a pas laisse de cote le role et la credibility conside- 
rablement renforces de l'ONU pour ce qui est du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Au cours des 
negotiations et des consultations qui ont eu lieu a la Confe¬ 
rence du desarmement et dans d’autres instances, la Rou¬ 
manie s’est declaree en faveur de la confirmation par le 
Conseil de securite — sur une base plus large — des enga¬ 
gements pris a l’origine par les trois Etats dotes d’armes 
nucleaires dans la resolution 255 (1968) du Conseil de 
securite. 

Les nouvelles realites geopolitiques qui prevalent en 
Europe centrale et en Europe de l’Est, notamment en ce qui 
concerne ce que l’on peut maintenant appeler l’absence d’un 
«parapluie nucleaire», font que nous sommes, comme 
d’autres pays d'Europe centrale et d'Europe de l’Est, 
particulierement sensibles a l’idee de garanties de securite 
elargies et renforcees pour les Etats non dotes d’armes 
nucleaires. C’est pourquoi nous avons particulierement 
apprecie et encourage l'initiative prise l'annee derniere par 
les Etats-Unis et d’autres puissances nucleaires de reexami¬ 
ner leur politique d’offre de garanties de securite aux Etats 
non dotes d’armes nucleaires afin de parvenir a une position 
coordonnee et commune sur ce sujet important. 

Le projet de resolution presente aujourd’hui au Conseil 
pour adoption tient compte des preoccupations que suscite 
la question des garanties de securite, en termes de garanties 
tant positives que negatives pour les Etats non dotes d’ar¬ 
mes nucleaires parties au TNP. II s’agit d’un effort en vue 
d’aborder d’une maniere globale et efficace une question 
tres complexe qui merite reconnaissance et evaluation 
appropriees. 

Nous estimons que le projet de resolution du Conseil 
de securite et les declarations des cinq Etats dotes d’armes 
nucleaires qui ont ete distribues en tant que documents 
officiels du Conseil ont un poids politique important. Ces 
garanties de securite collectives, offertes pour la premiere 
fois par les cinq Etats dotes d’armes nucleaires, membres 
permanents du Conseil de securite, constituent un pas 
important dans la bonne direction, qui ne peut etre sous- 
estime. En adoptant le projet de resolution dont il est saisi, 
le Conseil de securite offrira des motivations supplementai- 
res en faveur d’une adhesion universelle au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, du respect mondial 
de ce traite et d'une decision en faveur de sa prorogation 
inconditionnelle et indefinie. 
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Qu’il me soit permis de remercier les Etats membres 
du Conseil de securite dotes d’armes nucleaires de leur 
initiative. Nous esperons que le projet de resolution sur les 
garanties de securite sera adopte a l’unanimite par le 
Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Roumanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Egypte. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’anglais) : 
Qu’il me soit permis d’emblee de vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence. La delega¬ 
tion egyptienne est certaine que, sous votre direction eclai- 
ree, le Conseil de securite menera a bien les debats sur cette 
question importante. 

Je voudrais egalement rendre hommage a votre prede- 
cesseur, l’Ambassadeur Li Zhaoxing, Representant perma¬ 
nent de la Chine, des contributions dignes d’eloges qu’il a 
faites au cours du mois de mars. 

Le Representant permanent de l’lndonesie parlera 
brievement au nom des pays non alignes parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP). Nous 
avons pris connaissance du texte de sa declaration, et ma 
delegation partage ses vues. 

Cette reunion du Conseil de securite revet la plus 
grande importance. Ce qui est veritablement en jeu c’est la 
capacite du Conseil de s’acquitter de sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. La Charte, dans son Article 26, confere expresse- 
ment au Conseil de securite la tache crucialement impor¬ 
tante d’elaborer des plans en vue d’etablir un systeme de 
reglementation des armements. L’elaboration et l’adoption 
de garanties de securite credibles s’inscriraient clairement 
dans le cadre du mandat confie au Conseil. 

Lorsque l’Assemblee generate a debattu F adoption du 
TNP en 1968, le Representant permanent de l’Egypte a 
declare en termes non equivoques que les puissances non 
dotees d’armes nucleaires qui ont signe le Traite sans 
recevoir des puissances dotees d’armes nucleaires une 
garantie ferme compromettraient et mettraient peut-etre 
aussi en danger leur existence meme en tant qu’Etats 
souverains. 


11 est pertinent de rappeler que la Charte a ete concue 
et signee avant l’avenement de Fere nucleaire; par conse¬ 
quent, les perils de Fere nucleaire etaient imprevisibles et 
peut-etre inimaginables par les auteurs de la Charte. Cela 
explique F absence de mesures proportionnees aux menaces 
qualitativement plus graves que les armes nucleaires font 
peser sur la paix et la securite internationales. L’avenement 
de la bombe atomique a fondamentalement altere la nature 
du monde dans lequel l’ONU devait fonctionner; il a modi- 
fie la position exprimee dans la Charte a l’egard du desar- 
mement, et il a fermement etabli que F elimination des 
armes nucleaires etait la preoccupation principale a la base 
de tous les efforts visant la survie de la vie sur notre plane- 
te. 

Dans ce contexte, il est politiquement et meme psy- 
chologiquement imperatif d’accorder la plus haute priorite 
a la realisation du desarmement general et complet. C’etait 
egalement dans le but de maintenir la paix et la securite 
dans le monde que des efforts ont ete deployes pour limiter 
les possibilites d’affrontement nucleaire. Seuls les cinq 
membres permanents ont ete exemptes de F interdiction de 
se doter d’armes nucleaires. En retour, les Etats non dotes 
d’armes nucleaires se voyaient offrir des garanties aux 
termes desquelles il etait entendu que des armes nucleaires 
ne seraient pas utilisees contre eux. 

Il est vraiment regrettable que 25 ans apres son entree 
en vigueur, le Traite sur la non-proliferation ne soit toujours 
pas universel. Le desarmement general et complet reste un 
objectif lointain et difficile a atteindre. Qui plus est, la mise 
en vigueur du TNP depend de F application scrupuleuse des 
garanties integrates de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), qui sont elles-memes insuffisantes et qui 
ont besoin d’etre renforcees, mises a jour et ameliorees. En 
consequence, les Etats dotes d’armes nucleaires ont la nette 
obligation de demontrer aux Etats non dotes d’armes nu¬ 
cleaires parties au TNP que leur securite ne sera en aucune 
facon compromise par l’emploi ou la menace de l’emploi 
des armes nucleaires, et de fournir une protection et une 
assistance veritables au cas ou cette securite serait menacee. 

Un bref examen de la genese du concept des garanties 
de securite s’impose. Lorsque les negociations ont com¬ 
mence l’elaboration d’un traite visant a limiter la prolifera¬ 
tion des armes nucleaires au milieu des annees 60, de 
nombreux Etats etaient d’avis qu’une clause relative aux 
assurances negatives et positives de securite devait faire 
partie integrante d’un tel traite. En fait, la delegation egyp¬ 
tienne s’est toujours efforcee au cours des annees de faire 
en sorte que les Etats non dotes d’armes nucleaires soient 
adequatement proteges. Des le mois d’octobre 1967, au 
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cours des negociations relatives a 1'elaboration du TNP, 
l'Egypte a presente au Comite des 18 puissances sur le 
desarmement un projet d’article destine a etre incorpore 
dans le texte propose pour le TNP. 

Nonobstant les initiatives prises par l’Egypte et d'au- 
tres Etats non dotes d’armes nucleaires, les efforts visant a 
incorporer les assurances de securite dans le texte du TNP 
n’ont pas abouti. Le TNP a finalement ete adopte par F As¬ 
semble generate en mai 1968 sans aucune clause relative 
aux assurances de securite. Un mois plus tard etait adoptee 
la resolution 255 (1968) du Conseil de securite conjointe- 
ment avec les declarations unilaterales de trois Etats dotes 
d’armes nucleaires. Toutefois, la resolution 255 (1968) s’est 
tout de suite averee defectueuse et decevante. Elle est 
apparue generalement inadequate du fait qu’elle n’offrait 
pas de securite veritable aux Etats non dotes d’armes 
nucleaires, pas plus que la resolution et les declarations 
concomitantes n’ajoutaient rien de nouveau a ce qui etait 
deja prevu dans la Charte. 

En fait, la resolution 255 (1968) ne s’est nullement 
revelee comme un element efficace de dissuasion vis-a-vis 
d'un agresseur eventuel, pas plus qu'elle n’a fourni de 
protection a la victime d'une agression. Elle n’indiquait pas 
non plus la portee et la nature de F assistance devant etre 
fournie a tout Etat non dote d’armes nucleaires partie au 
TNP victime d’une attaque nucleaire ou de la menace d’une 
telle attaque. 

Les declarations unilaterales faites a l’epoque par les 
trois Etats dotes d’armes nucleaires etaient essentiellement 
des declarations d’intention ne comportant aucune garantie 
contraignante de veiller a leur application ou d’en empecher 
le retrait. Elies enongaient qu’une agression nucleaire 
creerait une situation qualitativement nouvelle mais, en fait, 
elles ne prevoyaient aucune procedure qualitativement nou¬ 
velle correspond ante, transcendant les dispositions prevues 
dans la Charte, permettant de faire face a une menace aussi 
grave. 

Compte tenu de ces lacunes, les Etats non dotes d'ar- 
mes nucleaires ont continue de s’efforcer d’obtenir des 
garanties de securite plus efficaces, plus completes et plus 
contraignantes. A cette fin, l’Egypte a ete la premiere a 
presenter des propositions a la quatrieme Conference d’exa- 
men du TNP et a la Conference du desarmement de 1990, 
afin de mettre a jour la resolution 255 (1968) quant au fond, 
en elargissant la nature et la portee de F application des 
garanties de securite, et en veillant a ce qu'elles soient 
enoncees dans un instrument international a caractere juridi- 
quement contraignant, garantissant que le Conseil de secu¬ 


rite repondrait a toute attaque ou menace d'attaque contre 
un Etat non dote d’armes nucleaires partie au TNP. Le bilan 
de l'Egypte confirme que sa position sur les garanties de 
securite a de tout temps ete coherente et constante. 

Aujourd’hui, alors que le Conseil de securite reflechit 
a Fadoption d'un nouveau projet de resolution qui vise a 
fournir des garanties de securite aux Etats non dotes d’ar¬ 
mes nucleaires et alors que nous nous appretons a entamer, 
la semaine prochaine, l’examen du TNP et de sa sauvegarde 
de la maniere la plus appropriee, nous ne devons pas perdre 
de vue que tout systeme de garanties de securite doit etre 
mesure — et soigneusement mesure — a l’aune de son 
efficacite et de sa credibilite. C’est dans cet esprit que ma 
delegation aborde la question des garanties de securite. 

Pour etre dignes de ce nom, les garanties de securite 
doivent etre congues et structures de maniere a repondre 
aux exigences de notre monde actuel tout en anticipant 
F evolution du monde a venir. Elles doivent repondre aux 
besoins de securite du monde, non settlement d’aujourd’hui 
mais de demain. Tant que le TNP ne sera pas universel, le 
danger de la proliferation ne cessera d'augmenter au fil des 
ans. Gardant cette consideration a l’esprit, ma delegation a 
ete guidee, dans l’examen du projet de resolution propose, 
par quatre principes fondamentaux : la credibilite, la dis¬ 
suasion, la protection et l’assistance. Je vais maintenant 
traiter de chacun de ces elements. 

Premierement, la credibilite. Tout projet de resolution 
doit capter et traduire avec precision l’ampleur de la menace 
nucleaire qui, comme je l’ai dit auparavant, etait imprevisi- 
ble et inimaginable pour les auteurs de la Charte. Une plus 
grande distinction entre la menace que posent les armes 
nucleaires et celle que posent les armes classiques doit etre 
nettement etablie. Conformement au paragraphe 4 de l'Arti- 
cle 2 de la Charte, 

«Les Membres de l'Organisation s’abstiennent, 
dans leurs relations internationales, de recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force ... contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique de tout Etat.» 

Par consequent, lorsqu’un Etat menace un autre Etat d’avoir 
recours aux armes classiques, le Conseil de securite a le 
devoir de prendre des mesures collectives efficaces en vue 
d’ecarter la menace et reprimer l’agression, tel que cela est 
stipule au paragraphe 1 de l'Article 1 de la Charte. Cette 
injonction de la Charte, comme nous le savons tous, s’a- 
dresse aux armes classiques, qu’il s’agisse de canons, de 
balles, de missiles, ou memes d'arcs, fleches et lances. 
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La reaction du Conseil doit etablir une distinction nette 
entre la menace des armes nucleaires et la menace des 
armes classiques. Ne pas le faire ne fera que saper la 
credibility de tout l’edifice. L’experience a montre qu’il 
n’est pas facile de reprimer une attaque realisee au moyen 
d’armes classiques. Mais ce gendre d'attaque a une portee 
limitee; elle n’entrame pas la destruction totale et l’anean- 
tissement massif que cause une attaque nucleaire. Lors- 
qu’une attaque avec emploi d’armes classiques se produit, 
on peut accepter une reponse qui se limite a «porter la 
question a F attention du Conseil» et a demander que le 
Conseil agisse pour fournir Fassistance necessaire. Mais 
la menace ou F emploi d’armes nucleaires en cas de guerre 
devrait declencher le systeme de securite collective, prevu 
au Chapitre VII de la Charte, afin de reprimer F agression. 

En outre, il conviendrait d’attirer Fattention sur un 
facteur extremement grave, a savoir que la reaction du 
Conseil a une menace nucleaire depend des procedures de 
vote ordinaires prevues par la Charte, notamment les dispo¬ 
sitions du paragraphe 3 de F Article 27 concernant le vote 
concordant des cinq membres permanents. L’ampleur de la 
destruction sans precedent que peuvent causer les armes 
nucleaires exige un certain degre d’automatisme si Fon veut 
qu’il y ait credibility. Par consequent, il doit etre clairement 
indique que la menace nucleaire sera decouragee et que les 
victimes seront protegees, aidees et defendues d'une fa£on 
clairement definie et proportionnellement a la gravite de la 
menace nucleaire. 

La raison d’etre et la philosophie du projet de resolu¬ 
tion a l’examen reposent sur l'hypothese que la menace nu¬ 
cleate potentielle n’est pas censee venir de Fun des cinq 
membres permanents, qui ont solennellement propose de ne 
pas employer d’armes nucleaires contre des Etats non dotes 
d’armes nucleaires. 

Le projet de resolution traite done directement d’une 
menace emanant d’un Etat non partie au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) ou peut-etre 
d’un Etat partie au TNP qui viole les obligations lui incom- 
bant en vertu du Traite et met au point des armes nucleai- 
res. Cet etat des choses amene a se poser une question 
legitime : pourquoi cet important projet de resolution est-il 
sujet a l’exercice du droit de veto? Apres mure reflexion, 
nous sommes d'avis que ce projet de resolution specifique 
devrait indubitablement etre a l’abri du champ d'application 
du droit de veto afin d'en assurer la credibility. 

Le deuxieme element est celui de la dissuasion. Pour 
avoir une incidence dissuasive sur un agresseur eventuel, 
cette resolution doit souligner de maniere explicite qu’une 


agression nucleaire ou la menace d’une telle agression a 
l’encontre d’un Etat non dote d’armes nucleaires partie au 
TNP constituerait une menace a la paix et a la securite 
internationales et entrainerait automatiquement une reaction 
immediate du Conseil de securite, conformement a l’Article 
39 de la Charte des Nations Unies ainsi qu’a l’esprit et a la 
lettre des articles pertinents du Chapitre VII de la Charte. 
L’efficacite de la dissuasion depend de la definition des 
caracteristiques specifiques que prendrait la reaction du 
Conseil. 

Le troisieme element est celui de la protection. L’ele¬ 
ment de protection veritable doit egalement etre enonce 
clairement et prendre la forme d’un mecanisme garantissant 
le respect des assurances de securite, qui indiquerait les 
mesures obligatoires que devrait adopter le Conseil de 
securite pour redresser une situation dans laquelle un Etat 
non dote d’armes nucleaires serait victime d'une attaque 
nucleaire ou de la menace d’une telle attaque. Il ne fait 
aucun doute que l’ampleur de la devastation et de la des¬ 
truction causees par le recours aux armes nucleaires exige- 
rait une reaction de magnitude correspondante de la part du 
Conseil de securite. Il doit etre absolument clair que Finte¬ 
grity territoriale, l’independance politique et la survie de la 
population de tout Etat non dote d’armes nucleaires seront 
garanties en tant que droit, et non en tant que reconnais¬ 
sance d’un interet — que nous le qualifiions ou non de 
legitime — a recevoir des assurances de securite. 

Le quatrieme et dernier element est celui de Fassis¬ 
tance. Il est indispensable de clarifier et de preciser Fam- 
pleur et la teneur de Fassistance et des indemnites a oc- 
troyer a tout Etat non dote d’armes nucleaires partie au 
TNP qui serait victime d’une menace degression associee 
a l’utilisation d’armes nucleaires. Dans ce contexte, il est 
necessaire de reconnaitre que Fassistance doit etre globale 
et les reparations obligatoires. Le projet de resolution a 
elargi les dimensions relatives a Fassistance technique. Il 
passe toutefois sous silence Fassistance politique compensa- 
toire indispensable a la defense de la victime. 

A notre avis, le projet de resolution dont nous sommes 
saisis comprend neanmoins trois elements positifs : il est 
enterine par tous les membres permanents du Conseil de 
securite; il traite de la question de Fassistance technique de 
maniere plus globale, bien qu'en lui conferant un caractere 
volontaire, que ne le fait la resolution 255 (1968); les 
paragraphes 5 et 6 du dispositif invitent les Etats Membres 
de l’ONU a fournir une assistance a tout Etat victime d’un 
acte degression avec emploi d’armes nucleaires et affirme 
le droit d’un tel Etat a recevoir une indemnity de F agres¬ 
seur. Il s’agit la d’elements certainement positifs qui consti- 
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tuent une amelioration bienvenue par rapport a la resolution 
255 (1968). 

Nous ne sommes cependant pas convaincus que la 
formule indiquee dans le projet de resolution commun dont 
nous sommes saisis offre aux Etats non dotes d’armes 
nucleaires ce qu’il y a de mieux ou meme ce qui est neces- 
saire pour dissuader toute menace ou toute utilisation 
d’armes nucleaires. En toute franchise, le projet n'est pas a 
la hauteur des attentes generates. 

Dans ce contexte, il est approprie de signaler que, lors 
de la session de 1991 du Comite special charge d’elaborer 
des arrangements internationaux efficaces pour garantir les 
Etats non dotes d’armes nucleaires contre le recours ou la 
menace du recours aux armes nucleaires, l’Egypte a presente 
un document sur des assurances de securite dans le but de 
mettre a jour et d’ameliorer la resolution 255 (1968) et a 
demande que soit amorce un processus de consultations 
collectives ou individuelles portant sur des assurances de 
securite, il y a maintenant cinq ans de cela. Malheureusement, 
les efforts actuels deployes par les cinq membres permanents 
du Conseil de securite en vue de mettre a jour la resolution 
255 (1968) ont completement neglige tout dialogue avec les 
Etats non dotes d’armes nucleaires, qui sont les principaux 
beneficiaires et les destinataires d’assurances de securite, et 
ont ainsi debouche sur un projet de resolution qui ne porte 
que sur un seul des elements decrits precedemment, c’est-a— 
dire l’assistance, comme si le role du Conseil de securite a 
cet egard n’etait pas d’anticiper une menace nucleaire, mais 
plutot un accident nucleaire analogue a celui survenu a 
Tchernobyl. 

Compte tenu de ce qui precede, il est clair que les 
principes suivants sont absents du projet de resolution dont 
est actuellement saisi le Conseil de securite : premierement, 
une affirmation prealable selon laquelle la menace ou l'uti- 
lisation des armes nucleaires constitue une menace a la paix 
et a la securite internationales; deuxiemement, un meca- 
nisme declencheur permettant au Conseil de securite de 
reagir a une menace ou a une utilisation des armes nucleai¬ 
res; troisiemement, un engagement du Conseil de securite, 
tel qu’enonce dans la Charte, a «prendre des mesures col¬ 
lectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les mena¬ 
ces a la paix et de reprimer tout acte degression ou autre 
rupture de la paix». 

J'ai exprime la position de l’Egypte sur le fond du 
projet de resolution. Je vais maintenant aborder tres brieve - 
ment la question du cadre temporel. 


Il est clair que le moment choisi pour la presentation 
de ce projet de resolution a une certaine importance. La 
precipitation dont ont fait preuve les auteurs pour obtenir 
F adoption du projet une semaine avant le debut de la 
Conference d'examen et de prorogation du TNP a certaine- 
ment pour but de faire pencher la balance en faveur du 
resultat qu’ils jugent optimal pour la Conference. 

Ainsi, le Conseil de securite est cense voter aujour- 
d'hui sur un tres important projet de resolution ayant une 
incidence directe sur la souverainete et l'integrite territoriale 
de tous les Etats non dotes d’armes nucleaires, sans qu’il ait 
prevu suffisamment de temps pour l'organisation de consul¬ 
tations elargies entre toutes les parties concernees. 

En raison de ses consequences a long terme, 1’adoption 
de ce projet de resolution aurait du, en realite, etre precedee 
de consultations a grande echelle et meme d’une periode de 
reflexion raisonnable. 

Cependant, on ne peut s’empecher de se demander si 
l’adoption par le Conseil de securite d’un tel projet de 
resolution suffirait a dissiper le scepticisme general au sujet 
de sa credibilite, qui aura des incidences negatives sur le 
succes futur du Traite dans son ensemble. Cela ne signifie 
pas que le Conseil de securite ne constitue pas V instance 
adequate pour la formulation de telles assurances. Au con- 
traire, il s’agit peut-etre du processus dicte par la Charte. 
Neanmoins, il est evident que 1’element central des assuran¬ 
ces de securite ne reside pas et ne residera pas dans l’iden- 
tite de celui qui formule les assurances, mais bien dans la 
teneur de ces assurances. 

Pour terminer, ma delegation se rejouit des efforts 
deployes par les auteurs en vue d’ameliorer le texte du 
projet de resolution. Nous devons toutefois souligner que le 
projet de resolution dont nous sommes saisis ne doit pas 
representer la fin du processus, mais bien son commence¬ 
ment. Nous avons pris note avec plaisir de la declaration 
faite par le Representant permanent de la France a la Confe¬ 
rence du desarmement, le 6 avril 1995, selon laquelle le 
projet de resolution 

«constitue une premiere a bien des egards, et... traduit 
notre volonte de repondre aux attentes de la commu- 
naute internationale, d’une fagon globale, collective et 
concrete.» ( S/1995/264, annexe, p. 3) 

A notre avis, la settle assurance globale, collective et 
concrete contre la menace ou l'utilisation des armes nu¬ 
cleaires reside dans leur elimination totale. Ma delegation 
ne partage done pas l’avis selon lequel ce projet de resolu- 
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tion offre aux Etats non dotes d’armes nucleaires les assu¬ 
rances de securite credibles necessaires et attendues depuis 
longtemps auxquelles ils ont droit par suite de leur renon- 
ciation a l'option nucleaire. 

En realite, 1'adoption de ce projet ne renforcera en lien 
le regime du TNP. Dans sa forme actuelle, le projet est 
malheureusement insuffisant en ce qui concerne sa teneur et 
sa formulation. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Egypte des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de 1’Algerie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamamra (Algerie) : Monsieur le President, j’ai 
grand plaisir a vous adresser les felicitations chaleureuses de 
la delegation algerienne et les miennes propres pour votre 
accession a la presidence du Conseil et je me rejouis que les 
importantes deliberations d'aujourd’hui soient conduites par 
un diplomate distingue qui est tout naturellement attentif a 
toutes les dimensions de la question sous examen. Je vou- 
drais egalement exprimer a votre predecesseur, le Represen¬ 
tant permanent de la Chine, notre haute appreciation pour 
la maniere dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Je voudrais enfin temoigner le soutien de la delega¬ 
tion algerienne au contenu de l'intervention du Representant 
permanent de 1'Indonesie, qui s’exprimera au nom des pays 
non alignes parties au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, intervention dont nous avons pris connais- 
sance avec satisfaction. 

La Charte des Nations Unies a enonce avec vigueur, 
parmi ses principes cardinaux, 1' engagement des Etats 
Membres de l’Organisation a s’abstenir, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la 
force. La Charte a egalement enonce, comme tout premier 
but des Nations Unies, le maintien de la paix et de la 
securite internationales a travers, notamment, 

«des mesures collectives efficaces en vue de prevenir 

et d’ecarter les menaces a la paix et de reprimer tout 

acte degression ou autre rupture de la paix.» 

Ces references tirees de l’instrument juridique clef qui 
fonde l’ordre des relations internationales contemporaines 
sont particulierement pertinentes lorsque le recours a la 
menace ou a l’emploi de la force et les actes d'agression 
peuvent impliquer des armes nucleaires dont la capacite 


destructive menace l’existence meme du genre humain. Ces 
references sont egalement pertinentes pour eclairer la nature 
et la portee des garanties de securite qu’a 1’initiative des 
Etats membres permanents du Conseil, en leur qualite de 
puissances dotees d’armes nucleaires, il est envisage d’ac- 
corder aux Etats non dotes d’armes nucleaires parties au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 

Assurement, le present debat est opportun et il con- 
vient de savoir gre a ses initiateurs d’avoir percu la neces¬ 
sity pour le Conseil de securite de se mettre resolument a 
l’ecoute des aspirations des peuples des Nations Unies et de 
tenter d'apporter sa contribution a la prise en charge des 
defis globaux affectant l’avenir de l’humanite a travers les 
menaces que ces defis globaux constituent a la paix et a la 
securite internationales. Ce debat est d’autant plus opportun 
qu’il intervient apres que la communaute internationale est 
entree de plain-pied dans une phase qualitativement nou- 
velle nee de la disparition de la structuration bipolaire et 
conflictuelle du monde, et a la veille de la Conference 
d’examen et de prorogation du Traite sur la non-prolifera¬ 
tion des armes nucleaires. 

La question des garanties de securite au benefice des 
Etats non dotes d’armes nucleaires s’inscrit dans la proble- 
matique d’ensemble du maintien de la paix et de la securite 
internationales en relation avec le desarmement nucleaire. 
C’est pourquoi cette question n’a pas cesse d'occuper une 
place centrale dans les preoccupations et les propositions du 
Mouvement des pays non alignes, dont les Etats membres 
ont soutenu avec Constance l’exigence de garanties de 
securite negatives qui seraient consacrees dans un instru¬ 
ment juridique international contraignant, tout en soulignant 
a bon droit que la garantie certaine contre la menace ou 
l'emploi des armes nucleaires reside dans Telimination 
complete de ce type d'armes. De ce point de vue, l'initiative 
des cinq puissances dotees d’armes nucleaires, qui s’oriente 
vers une direction prometteuse en ce qui concerne les 
garanties positives, marque, par le statut deliberement 
modeste accorde a l’acte propose au Conseil et par sa 
portee limitee a une actualisation de la resolution 255 
(1968) du 19 juin 1968. que l’Algerie n’avait pas pu ap- 
puyer lors de son adoption par le Conseil de securite a 
l’epoque, des insuffisances qui en reduisent significative - 
ment la fonction historique a un moment pourtant favorable 
a des percees conceptuelles et operationnelles en la matiere. 
Plusieurs des enrichissements et ameliorations que les pays 
non alignes ont suggeres aux coauteurs du projet de resolu¬ 
tion sous examen sont portes par la double ambition legi¬ 
time de faire de cet exercice un exemple reussi de partena- 
riat dans 1'identification des besoins et la conception des 
reponses appropriees et de s’assurer que le texte qui sera 


13 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3514e seance 
11 avril 1995 


adopte constituera un socle solide d'engagements effectifs 
et irrevocables pris solidairement par les Etats dotes d'ar- 
mes nucleaires avec la pleine adhesion des Etats beneficiai- 
res desdits engagements. II s’agit en particulier de placer 
resolument le projet de resolution dans le cadre du Chapitre 
VII de la Charte et d’en tirer les implications juridiques en 
vue de la mise en place d’un regime de garanties positives 
de securite s’articulant autour du triptyque «dissuasion- 
assistance-reparations», qui serait mis en oeuvre au moyen 
d’interventions automatiques et inconditionnelles du Conseil 
de securite. 

Faute d'avoir pris en charge des donnees dont le 
bien-fonde est incontestable, faute d’avoir integre dans sa 
trame des elements conditionnant l'efficacite meme des 
garanties envisagees, le projet de resolution se situe objecti- 
vement bien en dega du niveau de coherence d'ensemble de 
la demarche et des attentes de la communaute internationale 
a cet egard. En ce sens, l’eveil du Conseil de securite a une 
question pressante qui participe de l'ordonnancement des 
relations internationales en fonction des circonstances du 
siecle prochain n’aura malheureusement pas marque une 
rupture salutaire avec les approches restrictives et sans 
impact significatif sur la maitrise du cours de 1'histoire qui 
ont ete trop souvent caracteristiques de la gestion politique 
de Fere de l’atome. 

De meme qu’il est historiquement etabli que toute 
arme, que le genie humain a inventee, a eu a etre utilisee, 
de meme il est surabondamment ressenti que F existence des 
armes nucleaires constitue en soi un facteur d’insecurite. Si 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires a 
incontestablement joue un role stabilisateur en matiere de 
proliferation horizontale, la proliferation verticale qui s’est 
developpee dans son ombre, en engloutissant des sommes 
colossales, s’est nourrie de doctrines de dissuasion et autres 
theories d’equilibre de la terreur procedant toutes d’une 
logique de confrontation. La periode post-guerre froide 
devrait pouvoir liberer la volonte politique des inhibitions 
et pesanteurs du passe pour encourager un renouvellement 
profond de la pensee strategique qui consacrerait Fobsoles- 
cence des utilisations militaires de l'atome, donnerait une 
impulsion decisive au desarmement nucleaire dans une 
perspective previsible d’elimination complete des armes 
nucleaires et assurerait la promotion d'une nouvelle concep¬ 
tion de la securite humaine autour des leviers de la prospe- 
rite economique et du bien-etre social. Ce serait la meilleure 
maniere de tenir la promesse de la Charte de preserver les 
generations futures du fleau de la guerre et de premunir ces 
memes generations contre les egarements qui ont conduit 
Fhumanite a s’ingenier a disposer des moyens d’une auto¬ 
destruction assuree. 


Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Algerie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et vous 
remercier, ainsi que les autres membres du Conseil, de me 
donner l’occasion de prendre la parole sur la question des 
garanties negatives de securite. 

La question des garanties negatives de securite a ete 
examinee par l'Assemblee generale au cours des dernieres 
annees. L’Assemblee generale a toujours insiste sur la neces¬ 
sity urgente de parvenir rapidement a un accord sur des 
arrangements internationaux efficaces, afin de garantir les Etats 
non dotes d’armes nucleaires contre l'emploi ou la menace des 
armes nucleaires. La forme qui conviendrait le mieux a de tels 
arrangements serait une convention internationale ayant force 
obligatoire. La Conference du desarmement souscrit, en 
principe, a l’idee d’une convention internationale, mais n’a pas 
encore ete en mesure de s’entendre sur la nature d’une for- 
mule commune qui pourrait figurer dans une convention de ce 
genre. 

Aussi, l'Assemblee generale a-t-elle engage 

«tous les Etats, en particulier les Etats dotes d’armes 
nucleaires, a travailler activement en vue d’un accord 
prochain sur une approche commune et, en particulier, 
sur une formule commune qui pourrait figurer dans un 
instrument international ayant force obligatoire.» 
(Resolution 49/73, de l’Assemblee generale, par. 3) 

Compte tenu du large soutien dont jouit la conclusion 
d’une convention internationale, l'Assemblee generale a 
recommande que 

«la Conference du desarmement [poursuive] active¬ 
ment des negotiations intensives en vue de parvenir 
rapidement a un accord et de conclure des arrange¬ 
ments internationaux efficaces pour garantir les Etats 
non dotes d'armes nucleaires contre l’emploi ou la 
menace de ces armes.» (Ibid., par. 5) 

Durant la derniere session de l'Assemblee generale, 
ces recommandations ont ete reaffirmees dans la resolution 
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49/73, qui a ete adoptee par 168 voix contre zero, avec trois 
abstentions seulement. 

Les chefs d'Etat ou de gouvernement du Mouvement 
des pays non alignes, lors de leur dixieme Conference au 
sommet, tenue a Jakarta en 1992, ont egalement souligne 
rimportance d’une convention multilaterale et juridiquement 
contraignante pour repondre de maniere adequate aux 
preoccupations de securite des Etats non dotes d’armes 
nucleaires. Les Ministres des affaires etrangeres des pays 
non alignes ont reaffirme leur position au Caire, en mai 
1994. Ils ont declare que 

«les assurances de securite donnees aux Etats non 
nucleaires contre l’emploi ou la menace d’emploi des 
armes nucleaires a leur encontre apporteraient une 
solution positive quant a certains dangers inherents a 
la presence de telles armes» 

et 

«appele la Conference du desarmement a aboutir 
d’urgence a une convention internationale ayant force 
obligatoire a cet effet.» (S/1994/894, annexe, par. 54) 

Settles des garanties inconditionnelles ayant force 
obligatoire peuvent repondre efficacement aux preoccupa¬ 
tions de securite des Etats non dotes d’armes nucleaires. 
Des garanties positives de securite assorties de conditions 
risquent de faire l'objet de diverses interpretations et d’une 
application selective. Lier les garanties de securite a certains 
criteres equivaudrait a militer contre l’objectif de l'octroi de 
garanties sur une base universelle. De meme, s'appuyer sur 
un processus decisionnel subjectif pour elargir les garanties 
en matiere de securite risque de deboucher sur une applica¬ 
tion arbitraire et selective de ces garanties. Les garanties en 
matiere de securite devraient devenir operationnelles chaque 
fois qu'il y a emploi ou menace d’emploi d’armes nucleai¬ 
res. 11 faut egalement s’assurer que les dispositions des 
garanties en matiere de securite sont pleinement conformes 
a la Charte des Nations Unies, notamment l’Article 51, qui 
stipule que le Conseil de securite a le devoir d'agir a tout 
moment de la maniere qu’il juge necessaire lorsque la paix 
et la securite internationales sont menacees. 

Le Pakistan estime que la Conference du desarmement, 
en tant que seul organe de negociation multilateral en 
matiere de desarmement, constitue F instance la plus appro- 
priee pour l'examen de la question des garanties de securite 
a l’intention des Etats non dotes d’armes nucleaires. Cet 
examen devrait aboutir a la conclusion d’un instrument 
international octroyant a ces Etats des garanties de securite 


inconditionnelles. C’est pourquoi il est essentiel que la 
Conference du desarmement cree un comite special charge 
d’examiner les garanties negatives de securite, et que ce 
comite soit dote d’un mandat de negociation en vue de 
conclure, des que possible, un instrument international ayant 
force obligatoire. 

Le Pakistan a toujours preconise que tous les Etats non 
dotes d’armes nucleaires re£oivent des garanties de securite 
credibles et efficaces contre F emploi ou la menace des 
armes nucleaires. Nous continuerons de cooperer a la 
realisation de cet objectif. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Razali (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : La 
delegation malaisienne tient a exprimer sa gratitude pour 
la facon dont la Chine a assume la presidence du Conseil de 
securite au mois de mars. Nous sommes egalement con- 
vaincus. Monsieur le President, que vous menerez a bien les 
travaux du Conseil tout au long de ce mois. 

La delegation malaisienne a demande a participer au 
present debat pour partager avec le Conseil ses vues sur 
cette question tres importante. Je voudrais dire sans amba¬ 
ges que nous croyons dans Felimination complete, a long 
terme et dans des delais bien precis, des armes nucleaires, 
et que c’est la seule garantie definitive que nous puissions 
accepter. Tant que cet objectif n’aura pas ete atteint, toute 
garantie, positive ou negative, conjointe ou collective, ne 
constituera qu’une mesure transitoire. 

La Malaisie et les autres membres du Mouvement des 
pays non alignes n’ont cesse de reclamer des garanties dans 
le contexte d’un instrument international juridiquement 
contraignant de la part des Etats dotes d’armes nucleaires, 
en attendant la realisation de l'objectif figurant a l'Article 
VI du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP). En vain, malheureusement. 

II faut rappeler que le disaccord sur cette question a 
ete l'une des raisons de l’echec des conferences d’examen 
du TNP, en 1980 et en 1990, qui n’ont pas pu adopter des 
declarations finales. Cela est ironique etant donne que les 
Etats non dotes d’armes nucleaires ont approuve cet instru¬ 
ment contraignant dans le protocole du Traite de Tlatelolco, 
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qui declarait l’Amerique du Sud zone exempte d’armes 
nucleaires. 

Maintenant, une semaine avant la tenue de la Confe¬ 
rence d'examen et de prorogation du TNP de 1995, les 
Etats dotes d’armes nucleaires semblent avoir compris qu’ils 
devaient faire quelque chose vis-a-vis de cette obligation de 
longue date. Leur solution a ete de presenter un projet de 
resolution sur des assurances de securite positives et a faire 
des declarations individuelles sur des assurances de securite 
negatives. Pour decrire au mieux cette initiative il faut dire 
: trop peu et trop tard, un effort dont les motifs sont mani- 
festement clairs. Le projet de resolution traite exclusivement 
des assurances de securite positives et ne dit rien des 
assurances de securite negatives, si ce n’est qu’il prend note 
du fait que les cinq Etats dotes d’armes nucleaires ont 
donne ces assurances, soit individuellement, comme c’est le 
cas de la Chine, soit collectivement comme c’est le cas des 
Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la France et de la Russie. 

Les assurances de securite positives prevues dans le 
projet de resolution n’apportent rien de nouveau. Le projet 
comprend des elements dont la Charte et la resolution 255 
(1968) tiennent deja compte. Le seul element nouveau dans 
le projet qui est different de la resolution 255 (1968) 
concerne l’elaboration de types d’assistance que le Conseil 
de securite pourrait offrir si un Etat non dote d’armes 
nucleaires etait victime d’une agression nucleaire. Cela ne 
nous reconforte nullement, car les termes utilises sont 
faibles; et dans le cas d’une eventuelle attaque nucleaire, 
aucune assistance ne pourrait inverser les processus de mort 
et de destruction. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi aurait 
du comprendre des termes engageant les Etats dotes d'ar- 
mes nucleaires a agir, dans le cas d’une menace d’emploi 
des armes nucleaires, pour eliminer cette menace. Les para- 
graphes pertinents qui devraient traiter cette question sont 
faibles et si vagues qu’ils peuvent etre interpretes de plu- 
sieurs fagons. Ma delegation a travaille avec les repre- 
sentants du Mouvement des pays non alignes (NAM) pour 
presenter des amendements au projet afin de tenir compte 
de cette preoccupation, mais les propositions que ceux-ci 
ont presentees n'ont pas ete acceptees. 

Ma delegation voudrait rappeler au Conseil que des 
obligations telles que celles qui concernent l'assistance a 
fournir aux Etats non dotes d’armes nucleaires dans le cas 
d'une agression sont deja stipulees dans les Articles 39, 41 
et 42 de la Charte, quels que soient les types d’armes uti¬ 
lises. Une agression est une agression, et faire une discrimi¬ 
nation contre les Etats non parties au Traite en fournissant 


une assistance sur la base du type d’armes utilise va a l'en- 
contre des dispositions fondamentales de la Charte pour ce 
qui est du maintien de la paix et de la securite internationa- 
les. 

De meme, ma delegation ne peut pas appuyer la teneur 
du paragraphe 9 du dispositif du projet de resolution. Ce 
paragraphe ecarte la question de la legalite de l’emploi 
d’armes nucleaires car il justifie l'emploi ou la menace de 
l’emploi d’armes nucleaires en cas de legitime defense. 
Etant donne que tous les Etats dotes d’armes nucleaires sont 
egalement membres permanents du Conseil de securite et 
que le Conseil a le pouvoir de decider si oui ou non une 
menace est un acte degression ou de legitime defense, 
l’assurance contenue dans le projet est au mieux contesta¬ 
ble, si toutefois ce n’est pas un expedient politique sans 
fondement. En principe, le Conseil ne peut en aucune 
maniere substituer cette assurance a une obligation assumee 
en vertu d’un traite, en particulier un Conseil ou Ton tient 
compte de nombreux facteurs et imperatifs politiques. 

Les representants du Mouvement des pays non alignes, 
au nom des Etats non dotes d’armes nucleaires, ont essaye 
de proposer un libelle qui tenait compte de nos preoccupa¬ 
tions sur cette question. Nous notons avec satisfaction que 
certaines de ces propositions ont ete introduites dans le 
projet. Cependant, nos preoccupations quant au fait que le 
projet de resolution devrait affirmer la conviction que la 
seule assurance veritable contre l'emploi ou la menace 
d’emploi des armes nucleaires est V elimination des armes 
nucleaires et qu’en attendant la realisation de cet objectif, 
ces assurances devraient prendre la forme d’un instrument 
juridiquement contraignant, ont ete rejetees. Par consequent, 
le projet de resolution sous sa forme actuelle ne satisfait pas 
notre demande pour ce qui est des assurances de securite. 
Neanmoins, nous nous felicitons du deplacement d’un alinea 
du preambule, devenu l’avant-dernier paragraphe du disposi¬ 
tif, soit le paragraphe 8, et du fait que l’on souligne dans le 
dernier paragraphe du dispositif que le Conseil de securite 
continuera de se preoccuper des questions soulevees dans ce 
projet de resolution. 

Ma delegation a etudie les declarations individuelles 
faites par chacun des Etats dotes d’armes nucleaires conte - 
nues dans les documents S/1995/261, 262, 263, 264 et 265. 
Parmi les cinq declarations, seule la declaration de la Chine 
fait etat de la position que les Etats non dotes d’armes 
nucleaires ont envisagee, qui est honnete et inconditionnelle. 
Les declarations faites par les quatre autres Etats dotes 
d’armes nucleaires contiennent des conditions specifiques. 
Elies ne disent rien sur la question de la menace de l'emploi 
des armes nucleaires. Plus important encore, elles ne traitent 
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pas de la question du desarmement nucleaire, qui est etroite- 
ment liee a celle des assurances. 

Le fait que ces cinq declarations ont une structure et un 
contenu differents et qu’elles sont depourvues de toute force 
legale ne nous reconforte pas du tout. Elies rendent encore 
plus necessaire un instrument intemationalement negocie, 
juridiquement contraignant, en vertu duquel tous les Etats 
dotes d’armes nucleaires seraient obliges d’appliquer les 
memes dispositions et de remplir les memes conditions. Ma 
delegation doit en conclure que les cinq declarations ne don- 
nent pas matiere a l’etablissement d’un haut degre de con- 
fiance. 

Ma delegation s’est engagee a appliquer pleinement 
toutes les dispositions du TNP. Cela est particulierement 
important puisque le Traite ne peut etre ameliore. Tout amen- 
dement apporte au TNP, comme il ressort du paragraphe 2 de 
son article VIII, exige, entre autres, T accord des cinq Etats 
dotes d’armes nucleaires. En d’autres termes, les Etats dotes 
d’armes nucleaires ont deja un droit de veto. Un respect strict 
de la lettre du Traite est, par consequent, la seule garantie que 
nous pourrons empecher la proliferation et progresser de 
maniere plus decisive sur la voie du desarmement nucleaire. 

Cela etant dit, ma delegation voudrait declarer ici que 
nous sommes egalement preoccupes par la proliferation et 
Faeces non reglemente aux equipements nucleaires. Nous 
esperons toutefois que, en depit de la discrimination evi- 
dente etablie par le TNP, des ameliorations pourraient y etre 
apportees, qui pourraient influencer le petit groupe de pays 
qui n’en sont pas parties. 

Enfin, le projet de resolution est au mieux un premier 
pas vers l’institution d'un instrument juridiquement contrai¬ 
gnant. L’adoption de ce projet par le Conseil ne peut dis¬ 
penser les Etats dotes d’armes nucleaires de leur obligation 
de negocier le desarmement nucleaire complet et de respec¬ 
ter leurs obligations mentionnees ci-dessus. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du Con¬ 
seil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 


M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais ): Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous 
feliciter, au nom de ma delegation, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours. Nous sommes 
certains que grace a vos qualites de diplomate, vous guide- 
rez le Conseil avec efficacite. 

Ma delegation voudrait egalement exprimer sa sincere 
gratitude a l'Ambassadeur Li Zhaoxing, Representant per¬ 
manent de la Chine, pour la maniere excellente et avisee 
dont il a preside les travaux du Conseil. 

C’est un honneur et un privilege particuliers pour moi 
que de prendre la parole au nom des Etats parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) qui sont 
membres du Mouvement des pays non alignes. Nous avons 
note avec reconnaissance les efforts qu’ont deploye les Etats 
dotes d’armes nucleaires pour tenir compte des soucis de 
securite legitimes de la vaste majorite des Etats non nucleai¬ 
res en presentant un projet de resolution et en publiant des 
declarations separees. 

Nous sommes d’avis que ces declarations contiennent 
certains elements qui meritent d’etre examines de pres, 
particulierement a la veille de la convocation de la Confe¬ 
rence d'examen et de prorogation du TNP. Les pays non 
alignes continuent de penser que la resolution 255 (1968) du 
Conseil de securite et les assurances donnees en 1978 ne 
fournissent pas des garanties de securite appropriees et 
qu’elles doivent done etre completees. Les engagements 
unilateraux enonces dans les declarations du 6 avril 1995 ne 
creent pas non plus la confiance necessaire quant a la non¬ 
utilisation des armes nucleaires : ces declarations laissent 
une grande place a des interpretations subjectives. Le 
danger existe egalement que, dans certaines conditions, 
notamment apres le declenchement d’hostilites, ces assuran¬ 
ces puissent etre retirees unilateralement. Elies ne repondent 
done pas aux besoins de securite des Etats non nucleaires 
etant donne qu’elles n'ont pas ete negociees multilatera- 
lement; elles sont inverifiables et s'opposent les unes aux 
autres. Et surtout, elle n'offrent pas d’assurances legitimes, 
raisonnables et contraignantes repondant aux preoccupations 
legitimes des Etats non dotes d’armes nucleaires. 

Pour les pays non alignes, les questions nucleaires 
revetent une importance globale du fait de la portee mon¬ 
diale des armes nucleaires. Il est evident qu’il n'y a pas de 
protection contre l’emploi d’armes nucleaires, qui peut etre 
declenche par suite d’un mauvais fonctionnement technique, 
d’une erreur de jugement politique ou d’un mauvais calcul. 
Les consequences de leur emploi ne peuvent rester limitees, 
et il n'y a aucun moyen de les contenir dans le cadre de 
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frontieres nationales ou meme regionales predeterminees. 
Outre les couts humains, l’ecologie du monde serait grave- 
ment touchee et ses infrastructures aneanties. 

Nous sommes done encourages de constater qu’il 
existe des signes de changement positif dans les demarches 
adoptees au sujet de cette question essentielle par les Etats 
dotes d’armes nucleaires en cette conjoncture cmciale. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons des declarations individuel- 
les qu’ils ont faites la semaine derniere ainsi que du projet 
de resolution qu’ils ont presente et dont nous sommes 
maintenant saisis. A notre avis, de telles demarches refletent 
les efforts serieux et concertes que deploient les Etats dotes 
d’armes nucleaires pour apaiser les preoccupations des Etats 
non dotes d’armes nucleaires et garantir leur securite. 
Cependant, elles ne satisfont pas a l’exigence formulee 
depuis longtemps par les pays non alignes au sujet d'enga- 
gements juridiquement contraignants visant l’accroissement 
de leur securite. Une telle exigence est pleinement conforme 
au Document final adopte par l’Assemblee generale a sa 
premiere session extraordinaire consacree au desarmement, 
tenue en 1978, et aux resolutions adoptees par l'Assemblee 
generale depuis 1979 qui ont souligne l'urgence de parvenir 
a un accord sur un instrument international contraignant 
donnant aux pays non dotes d’armes nucleaires des garan- 
ties de securite contre la menace ou l'utilisation d’armes 
nucleaires. Les quatre Conferences d’examen du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) ont egale- 
ment accorde la priorite a cette question. 

Les declarations faites la semaine derniere par les Etats 
dotes d’armes nucleaires comportent des faiblesses et des 
insuffisances intrinseques, car elles sont unilaterales et non 
contraignantes. Etant donne que la securite ne peut jamais 
etre assuree sur la base d'exhortations, et en raison de la 
menace que continue de representer F existence meme de 
vastes arsenaux nucleaires, les pays non alignes considerent 
que l’inclusion de garanties de securite dans une convention 
internationale contraignante ne comportant aucune echappa- 
toire est un droit legitime de tous les pays non dotes d'ar¬ 
mes nucleaires. Dans le contexte de l’equilibre inacceptable 
d’obligations et de responsabilites tel qu’il existe entre les 
pays dotes et les pays non dotes d’armes nucleaires, les 
parties au TNP qui ont renonce a fabriquer et a acquerir des 
armes nucleaires ont le droit legitime de recevoir des 
assurances inconditionnelles et juridiquement contraignantes. 
Sans de telles assurances inattaquables, les pays non alignes 
demeureraient sous la menace des armes nucleaires ou 
souffriraient du recours a de telles armes, et e’est pourquoi 
ils sont attaches a une formulation commune integree a un 
instrument juridique. 


Par consequent, il est profondement regrettable de 
constater F absence de progres tangibles a la Conference du 
desarmement, malgre les efforts concertes deployes par le 
Groupe des 21 depuis 1979. Les pays non alignes parties au 
TNP s’attendaient a ce que F amelioration du climat politi¬ 
que international et les realisations dans le domaine du 
desarmement, de meme qu’une franchise et une transpa¬ 
rence militaires accrues, se traduisent par un environnement 
qualitativement nouveau permettant une reevaluation de 
cette question. Pourtant, en depit d’un appui general pour 
une convention internationale sur des garanties de securite, 
un consensus sur une formule ou une demarche communes 
continue de nous echapper en raison du maintien de posi¬ 
tions etablies et de la reaffirmation des assurances unilatera¬ 
les existantes. 

C’est dans ce contexte que les parties au TNP qui sont 
membres du Mouvement des pays non alignes ont examine 
le projet de resolution dont nous sommes maintenant saisis. 
Nous avons constate avec plaisir qu’il contient certaines des 
propositions presentees par les representants du Mouvement 
des pays non alignes. 11 reaffirme a juste titre l’importance 
du TNP pour la communaute mondiale et appelle les Etats 
parties a respecter integralement leurs obligations, notam- 
ment au titre de Particle VI. II reconnait la legitimite de 
Fexigence formulee par les Etats non dotes d’armes nu¬ 
cleaires de recevoir des assurances de securite et demande 
F adoption de mesures appropriees pour garantir leur securi¬ 
te. II envisage aussi la mise en oeuvre de mesures pour 
contrer une agression impliquant l'emploi d’armes nucleai¬ 
res et preconise la fourniture de l'assistance necessaire aux 
victimes d’une telle agression. 

Nous deplorons toutefois que le projet de resolution ne 
reconnaisse pas le droit des Etats non dotes d’armes nu¬ 
cleaires de disposer d’assurances de securite inconditionnelles 
dans le cadre d’une convention internationale. De plus, il 
reste a savoir s’il est concevable qu’un Conseil de securite 
sujet a l'exercice du droit de veto puisse enrayer une agres¬ 
sion commise par un Etat dote d’armes nucleaires et prendre 
des mesures appropriees contre cet Etat. Une autre lacune du 
projet de resolution reside dans l'incapacite d'y inclure une 
proposition faite par le Mouvement des pays non alignes en 
vertu de laquelle une agression impliquant l'utilisation d’ar¬ 
mes nucleaires ou la menace d'une telle agression a l'encon- 
tre d’un Etat non dote d’armes nucleaires partie au TNP 
constitue une menace contre la paix et la securite internatio- 
nales et declenche F adoption immediate de mesures par le 
Conseil, conformement a F Article 39 de la Charte ainsi qu’a 
l’esprit et a la lettre des articles pertinents du Chapitre VII. 
Une telle incapacity confere un caractere insignifiant aux 
mesures envisagees dans le projet de resolution. 
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C’est dans ce contexte que les pays non alignes parties 
au TNP nourrissent des doutes au sujet de 1’importance 
presumee d’assurances de securite formulees dans le cadre 
d’une resolution du Conseil de securite, aussi solennelle- 
ment proclamees et bien intentionnees soient-elles. Pour etre 
credibles, de telles assurances doivent etre etayees par un 
engagement ferme a ne pas recourir aux armes nucleaires et 
une renonciation a de telles doctrines strategiques. Cela 
offrirait une solution immediate et plus satisfaisante a la 
quete universelle de securite. Nous estimons done que des 
mesures plus globales seront necessaires pour assurer la 
securite de tous les pays. Neanmoins, nous reconnaissons 
que le projet de resolution constitue une demarche initiale 
sur la voie de l’elaboration d’un instrument international 
juridiquement contraignant, qui devrait faire l’objet de 
negociations multilaterales et dont la portee devrait etre plus 
ample. II ne sera utile que si les Etats dotes d’armes nu¬ 
cleaires visent cet objectif et parviennent enfin a l’atteindre. 
Une telle realisation renforcerait davantage le regime de 
non-proliferation et constituerait egalement une importante 
etape s’inscrivant dans le processus plus general du desar- 
mement nucleaire. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de 1’anglais) : Puisque 
c’est la premiere fois que je prends la parole au Conseil 
sous votre presidence, Monsieur le President, permettez-moi 
d’abord de vous feliciter chaleureusement de votre accession 
a un poste si important. Nous sommes certains que vous 
serez a meme de vous acquitter des taches qu’il comporte, 
grace a votre efficacite habituelle et bien connue et a votre 
excellent sens de P humour. 

Je crois qu’il s’agit aussi d’une tres bonne occasion qui 
m’est offerte d’exprimer de nouveau les remerciements 
chaleureux de ma delegation a notre distingue et tres bon 
ami, l'Ambassadeur Li Zhaoxing, de la Chine, pour la 
maniere exemplaire dont il a preside les travaux et les 
activites du Conseil le mois dernier, ainsi que pour la fa£on 
dont il nous a representes en Haiti le 31 mars. 

Apres de longues et difficiles negociations, les cinq 
Etats dotes d’armes nucleaires parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP) sont convenus 
d’un document relatif a des assurances de securite, dont est 
maintenant saisi le Conseil de securite. La delegation 
italienne est heureuse de constater que, pour la premiere 
fois dans l'histoire, les cinq pays dotes d’armes nucleaires 
agissent de concert a propos de cette question et apportent 
une reponse positive aux aspirations et aux demandes d’un 
tres grand nombre d'Etats non dotes d’armes nucleaires. 


L’ltalie espere beaucoup que le processus qui a donne 
ces premiers resultats fructueux a la veille de la Conference 
d’examen et de prorogation du TNP pourra se poursuivre et 
prendre de l’ampleur a l’avenir. Nous sommes convaincus 
qu’un renforcement accru des assurances de securite appor- 
tera une contribution favorable a la paix et a la securite 
internationales, notamment au benefice de tous les pays qui 
ont signe et qui respectent pleinement le TNP. 

J’aimerais egalement souligner les incidences politi- 
ques du fait que, pour la toute premiere fois, des assurances 
de securite positives et negatives figurent toutes deux dans 
un meme document et vont dans le sens des attentes et des 
demandes de nombreux membres de la communaute inter- 
nationale. 

Meme si les engagements unilateraux concrets des cinq 
membres permanents n’ont pas ete harmonises — ce qui 
aurait evidemment ete preferable —, nous avons pris du- 
ment note des declarations nationales sur les assurances de 
securite rendues publiques ces derniers jours. Il est impor¬ 
tant, a notre avis, qu’elles aient ete annoncees concurrem- 
ment et simultanement. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
contient de nouveaux elements de progres sur le type 
d’assistance a fournir en cas d'emploi ou de menace d’em- 
ploi de 1’arme nucleaire. Nous nous felicitons de cette 
evolution. 

Le projet de resolution ajoute par ailleurs aux progres 
enregistres a Geneve en ce qui concerne aussi bien T inter¬ 
diction complete des essais nucleaires que l'interdiction de 
produire des matieres fissiles a des fins militaires. 

Mon gouvernement estime que cette initiative aidera a 
creer les conditions necessaires a la prise d’une decision 
quant a la prorogation, indefinie et sans conditions, du TNP 
a la prochaine conference de New York. En outre, cette 
nouvelle mesure va dans le meme sens que les realisations 
de ces dernieres annees en matiere de desarmement nu¬ 
cleaire, dont START I et START II sont les principaux, 
mais non les seuls, exemples. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de T Italie des paroles particulierement 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Cardenas (Argentine) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : En ce qui concerne l’important projet de resolution 
sur les garanties de securite, que le Conseil est sur le point 
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d'approuver, ma delegation voudrait faire les observations 
suivantes. 

Les progres enregistres dans les domaines du desarme- 
ment et de la non-proliferation depuis le 18 juin 1968, date 
a laquelle le Conseil a adopte la resolution 255 (1968), sont 
a la fois importants et decisifs. 

Nous examinons aujourd’hui un nouveau projet de 
resolution relatif aux garanties de securite. Celui-ci traduit la 
volonte d'arriver a des mesures et a des arrangements efficaces 
pour garantir la securite des Etats non dotes d’armes nucleaires 
qui sont parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) contre l'emploi ou la menace d'emploi des 
armes nucleaires par ceux qui en possedent. 

Ce nouveau projet de resolution et les recentes decla¬ 
rations unilaterales faites par certains Etats dotes d’armes 
nucleaires — qui sont etroitement, voire directement impliques 
dans le projet de resolution — contribueront a renforcer les 
espoirs places en la communaute intemationale, voire a en 
faire naitre de nouveaux, tandis que se deroule un processus 
efficace de desarmement nucleaire. En outre, les Etats dotes 
d’armes nucleaires s’engageront resolument a donner de vastes 
garanties de securite, positives et negatives. Ils devront aussi 
s’engager a prendre un certain nombre de mesures precises et 
s’abstenir de prendre certaines autres. 

Ce projet de resolution — il convient de le souli- 
gner — s’inscrit dans le droit fil de ce qui a ete fait prece- 
demment en ce qui concerne le Protocole II du Traite de 
Tlatelolco. Toutefois, nous sommes d’avis que ce protocole 
repond davantage aux besoins des pays non dotes d’armes 
nucleaires. 

Le projet de resolution que nous examinons correspond 
a une aspiration historique bien comprehensible des Etats 
non dotes d’armes nucleaires qui ont signe le Traite sur la 
non-proliferation. Aux termes de ce texte, ces Etats se 
verront donner de nouvelles garanties de securite par ceux 
qui possedent des armes nucleaires. 

A la difference de ce qui s’est produit avec la resolu¬ 
tion 255 (1968), les cinq membres permanents du Conseil 
de securite offriront — pour la premiere fois, comme nous 
l’avons deja dit — un ensemble de garanties de securite 
positives et negatives aux signataires du Traite sur la non¬ 
proliferation qui ne possedent pas d’armes nucleaires. 

Associe aux progres sensibles enregistres au sein de 
la Conference du desarmement et aux declarations unilate¬ 
rales sur les garanties de securite, ce projet de resolution 


peut etre considere comme un jalon — tres important selon 
nous — sur la voie empruntee en 1968. 

Ma delegation se felicite de l'occasion qui lui est don- 
nee de reaffirmer le role determinant joue par le Conseil de 
securite de par sa competence et l’aide qu’il apporte en la 
matiere. 

L’adoption du projet de resolution dont nous sommes 
saisis nous permettra aussi d’esperer la prorogation indefinie 
et sans conditions du Traite sur la non-proliferation nucleai¬ 
re, qui est a notre epoque Tun des principaux piliers de la 
coexistence paciftque. Grace a cette prorogation, le desar¬ 
mement nucleaire pourra devenir une realite du XXIe siecle 
et la cause de la paix en sera renforcee. Aussi nous felici- 
tons-nous de cette mesure. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation aimerait vous feliciter 
chaleureusement de votre accession a la presidence du Con¬ 
seil de securite pour le mois d’avril. Nous sommes persua¬ 
des qu’avec vous le Conseil est entre d’excellentes mains. 
Nous tenons aussi a remercier l’Ambassadeur Li Zhaoxing, 
de la Chine, et les membres de sa delegation pour la com¬ 
petence avec laquelle ils ont dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de mars. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), qui est entre en vigueur en 1970, represente un bon 
dosage de droits et d’obligations de la part des Etats mem¬ 
bres parties au Traite. Dans une large mesure, c’est un traite 
illegal qui a cependant des incidences permanentes sur le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Produit de la guerre froide, le Traite sur la non prolife¬ 
ration cherche a empecher la proliferation aussi bien hori¬ 
zontal que verticale des armes nucleaires. II vise le desar¬ 
mement nucleaire et, a terme, T elimination des armes 
nucleaires. Ce faisant, il incarne l'espoir que les Etats 
parties, et parmi eux les pays en developpement notamment, 
puissent jouir des bienfaits de la technologie nucleaire a des 
fins pacifiques en tant que contribution positive a leur 
developpement socio-economique. La guerre froide est 
terminee, et aucun moment n’a jamais ete aussi favorable 
que maintenant pour poursuivre les objectifs de non-prolife¬ 
ration du TNP, comme le prevoit en particular Particle VI 
du Traite. La perennite du Traite doit reposer sur la mise en 
oeuvre integrate et efficace de Pesprit et de la lettre de cet 
article. 

En creant differentes categories de membres, on a 
necessairement rendu le TNP discriminatoire. Toutefois, il 


20 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3514e seance 
11 avril 1995 


a continue d’attirer un nombre sans cesse accru de mem- 
bres, et cela pour de bonnes raisons, croyons-nous. II en 
resulte que l’objectif d’une adhesion universelle au Traite 
est devenue une reelle possibility, et c’est tant mieux. 

Neanmoins, nous ne pouvons que repeter que le Traite 
sur la non-proliferation a bien servi la communaute interna- 
tionale. Nous devons done chercher a le renforcer. 

En contrepartie de la renonciation a fabriquer et a 
acquerir des armes nucleaires, les Etats non dotes d’armes 
nucleaires s’attendent, entre autres, que les Etats dotes 
d’armes nucleaires leur donnent des garanties fiables qu’ils 
ne recourront pas a la menace ou a l'emploi des armes 
nucleaires contre eux. Tout cela n’est que juste et legitime. 

C’est ce souci des Etats non dotes d’armes nucleaires 
et le fait qu’ils ont insiste sur la necessite de se voir offrir 
de telles garanties de securite qui ont conduit a T adoption 
de la resolution 255 (1968). Cette resolution, entre autres, 

«Reconnait qu’une agression avec emploi d’armes 
nucleaires ou la menace d'une telle agression a l'en- 
contre d’un Etat non dote d’armes nucleaires creerait 
une situation dans laquelle le Conseil de securite et, 
au premier chef, tous ses membres permanents dotes 
d’armes nucleaires devraient agir immediatement 
conformement a leurs obligations aux termes de la 
Charte des Nations Unies.» 

La resolution 255 (1968) a, d’emblee, ete consideree 
comme peu satisfaisante. Seuls trois Etats dotes d’armes 
nucleaires ont donne une sorte de garanties positives de 
securite. La resolution n'engageait pas les Etats dotes 
d’armes nucleaires parties au Traite a prendre la moindre 
mesure precise pour defendre un Etat non dote d’armes 
nucleaires victime d'une attaque nucleaire ou d’une agres¬ 
sion avec emploi d’armes nucleaires. 

Le present projet de resolution, qui s'inspire de la 
resolution 255 (1968), jouit du soutien des cinq Etats dotes 
de l’arme nucleaire. Nous nous felicitons, en particulier, des 
assurances inconditionnelles de securite offertes par la 
Chine dans sa propre declaration figurant dans le document 
S/1995/265 du 6 avril 1995. C’est la une evolution positive 
des choses. Quoi qu’il en soit, ma delegation s’en tient 
fermement au principe qu’il est souhaitable, etant donne les 
inegalites du TNP et les disparites dans V application des 
diverses dispositions du Traite par les deux parties a la 
negotiation, que des assurances negatives de securite soient 
donnees aux Etats non dotes d’armes nucleaires dans un 
instrument ayant force obligatoire. Un tel instrument, qui 


devrait faire l'objet de negotiations multilaterales, doit avoir 
pour point de depart l'obligation pour les Etats nucleaires de 
«non-emploi en premier» des armes nucleaires a l'encontre 
d’un Etat non dote d’armes nucleaires partie au Traite 
— e’est-a-dire le type d’obligation figurant dans la declara¬ 
tion nationale de la Chine que j’ai evoquee plus haut. 

En d’autres termes, tous les Etats nucleaires — et pas 
seulement certains d’entre eux — doivent clairement s’enga¬ 
ger a ne pas employer ou menacer d'employer des armes 
nucleaires contre des Etats non dotes d’armes nucleaires 
parties au Traite. Etant donne que les Etats non dotes 
d’armes nucleaires ont accepte les clauses du Traite tendant 
a ne pas mettre au point ni a acquerir des armes nucleaires, 
ils devraient en contrepartie avoir la garantie d’etre assures 
par un traite qu’ils ne seront pas victimes de l’emploi ou de 
la menace d'emploi d’armes nucleaires. L’insistance sur une 
telle contrepartie est legitime et equitable et ne peut des lors 
etre contournee plus longtemps. 

Bien que, dans un esprit de consensus, nous ayons 
accepte de nous joindre a T adoption du present projet de 
resolution, qui a ete presente dans la perspective de la 
Conference d'examen et de prorogation du TNP, c’est sans 
enthousiasme que nous le faisons. Par consequent, nous 
tenons a ce qu’il soit pris acte de notre deception du fait 
que ce projet de resolution ne prescrit pas les mesures 
concretes et clairement definies a prendre en cas degression 
avec emploi d’armes nucleaires, les obligations specifiques 
des Etats dotes de l’arme nucleaire, la forme precise d’assis¬ 
tance a fournir par le Conseil en tant que devoir plutot 
qu’en tant que demande emise par l’Etat victime, et les 
mesures a prendre par le Conseil s’il s’avere que l’agresseur 
est un Etat nucleaire qui est egalement membre permanent 
du Conseil de securite. Le projet de resolution n'engage pas 
non plus tous les membres du Conseil a adopter, dans un 
avenir immediat, des assurances de securite negatives dans 
le cadre d’un instrument ayant force obligatoire. 

Les assurances qui figurent dans le present projet de 
resolution, tel qu’il est redige, doivent etre encore precisees 
si Ton veut qu’elles inspirent la confiance necessaire aux 
Etats non dotes d’armes nucleaires et qu’elles ne soient pas 
simplement un ensemble de mesures dont l’efficacite risque 
d’etre sapee par les interpretations divergentes des Etats 
Membres. II doit egalement y avoir une serie d'assurances 
auxquelles les Etats Membres ne pourraient se derober, 
notamment en cas d'hostilites, en invoquant l'interet natio¬ 
nal. Ma delegation espere la mise en place d’une serie de 
garanties qui ne seraient pas vulnerables au veto des mem¬ 
bres permanents du Conseil de securite. Le Nigeria a tou- 
jours pense, et continue de penser, que les meilleures 
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assurances contre Taneantissement nucleaire passent par 
F elimination complete de ces armes. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, au nom de ma delega¬ 
tion, qu’il me soit permis de vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. Nous sommes pleinement convaincus que, sous votre 
direction, les travaux du Conseil seront couronnes de suc- 
ces. De meme, je voudrais remercier votre eminent pre- 
decesseur, le Representant permanent de la Chine, l’Am- 
bassadeur Li Zhaoxing, pour la maniere efficace et compe- 
tente dont il a dirige les travaux du Conseil durant le mois 
de mars. 

Ma delegation voudrait tout d’abord dire qu’elle 
s’associe pleinement a la declaration faite par le Represen¬ 
tant permanent de l’lndonesie, au nom du Mouvement des 
pays non alignes parties au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. 

Eviter la guerre nucleaire et empecher la proliferation 
des armes nucleaires ont ete et doivent demeurer des priori- 
tes de la communaute internationale en matiere de maintien 
de la paix et de la securite mondiales. Toutefois, parvenir a 
ces objectifs est aujourd’hui une tache plus difficile que 
dans un passe recent, parce que les circonstances politiques 
et economiques posterieures a la guerre froide ont favorise 
l'offre de solutions de rechange qui ont ouvert la voie a la 
proliferation aux Etats qui disposent de possibilites financie- 
res et techniques pour acquerir, mettre au point ou fabriquer 
des armes nucleaires. L’acquisition de telles armes par ces 
Etats ou leur obtention potentielle par des groupes sous- 
nationaux de meme que l’emploi ou la menace d’emploi de 
ces armes constituent un danger pour la paix et la securite 
internationales. C’est pourquoi, aujourd'hui plus que jamais, 
il est necessaire de faire tous les efforts possibles pour 
adopter des engagements concrets contre la proliferation 
nucleaire. Nous devons tous nous engager a deployer de tels 
efforts en tant qu’Etats epris de paix. 

Ma delegation estime que pour atteindre ces objectifs, 
et dans le cadre de la cooperation internationale en vue de 
l'utilisation pacifique de la technologie nucleaire, le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) est 
d’une importance indiscutable. C’est pourquoi nous esti- 
mons souhaitable que ce traite fasse l’objet d’une adhesion 
universelle. Nous pensons, neanmoins, que l’appui que les 


Etats non dotes d’armes nucleaires apportent a ces initiati¬ 
ves, par leur adhesion a celui-ci ou par leur participation a 
des arrangements ou des plans regionaux, tels que le Traite 
de Tlatelolco, ne doit pas etre considere comme un cadeau 
aux Etats qui possedent de telles armes. Le fait que les 
Etats parties au Traite ont renonce a la fabrication ou a 
l'obtention d’armes nucleaires a des incidences pour leur 
propre securite, etant donne qu'ils ont renonce au droit de 
dissuader une agression ou une menace degression emanant 
d’Etats dotes d’armes nucleaires. 

C’est pour cette raison que, tant que Ton n’aura pas 
atteint le but final de T elimination complete de ces armes, 
les Etats non dotes d’armes nucleaires qui sont parties au 
Traite ont le droit legitime de recevoir des assurances que 
ces armes ne seront pas utilisees a leur encontre. Pour 
obtenir cette reconnaissance, d’un interet vital pour leur 
securite, les Etats non dotes d’armes nucleaires se sont 
efforces, depuis la negotiation meme du Traite sur la non¬ 
proliferation et dans le cadre de la Conference du desarme- 
ment a Geneve, d’obtenir des garanties de securite accepta- 
bles sur le plan international, c’est-a-dire des engagements 
ayant force obligatoire. Jusqu’a present, nous n’avons regu 
que des assurances de securite negatives, sous forme de 
declarations unilaterales qui n’ont pas la force obligatoire 
d’un instrument international, ou bien des garanties de 
securite positives par le biais d'une resolution du Conseil, 
comme ce fut le cas avec T adoption de la resolution 255 
(1968), du 19 juin 1968, dans laquelle il n’etait pas precise 
quelle devait etre la mesure a prendre en cas degression 
nucleaire, ni si le Conseil de securite devait obtenir au 
prealable Tassentiment de l’Etat non nucleaire victime de 
Tagression. Ces garanties avaient done, de ce fait, une 
valeur limitee. 

Ma delegation croit comprendre que le projet de reso¬ 
lution dont le Conseil est saisi souhaite donner aux garanties 
de securite positives un caractere plus credible et acceptable 
a l’echelle universelle, en les elargissant pour definir l’assis- 
tance qui sera accordee a un Etat non dote d’armes nucleai¬ 
res partie au Traite sur la non-proliferation qui serait vic¬ 
time d’une agression avec emploi d’armes nucleaires. Ce 
projet etablit Tintention d'adopter des procedures appro¬ 
priates pour compenser les dommages causes par T agression 
et envisage une action collective immediate eventuelle des 
Etats membres du Conseil dotes de 1’arme nucleaire, confor- 
mement aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Ma delegation reconnait que ce projet de resolution et 
les declarations unilaterales faites recemment par les Etats 
membres du Conseil dotes d’armes nucleaires sur les nou- 
velles garanties de securite pourraient contribuer a renforcer 
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le regime international de non-proliferation nucleaire et a 
dissiper les craintes suscitees par les politiques nucleaires 
ambigues et non declarees de certains Etats a l'encontre de 
leurs voisins regionaux. De meme, ma delegation espere que 
F adoption de ce projet de resolution favorisera, a la Confe¬ 
rence du desarmement, le rapprochement des vues divergen- 
tes qui, jusqu’a present, ont empeche la conclusion d’instru- 
ments internationaux efficaces donnant des garanties negati¬ 
ves de securite aux Etats non dotes d’armes nucleaires, 
aspect en faveur duquel le Mouvement des pays non alignes 
a plaide depuis 1968. 

Enfin, nous croyons que la garantie la plus efficace 
que Ton puisse offrir contre Femploi ou la menace de 
Femploi des armes nucleaires est le desarmement nucleaire 
sous controle international efficace. Tant que cet objectif 
n’aura pas ete atteint, les garanties de securite offertes aux 
pays qui ne possedent pas de telles armes. qu’elles soient 
positives ou negatives, ne peuvent etre considerees que 
comme des mesures temporaires. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Honduras des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Henze (Allemagne) ( interpretation de Vanglais) : 
Puisque c’est la premiere fois que je prends la parole a une 
seance officielle du Conseil de securite, je voudrais tout 
d’abord vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil. Votre experience et 
vos competences sont reconnues de tous, et vous avez deja 
montre que vous aviez F intention de les utiliser dans l’inte- 
ret de nos travaux. 

En meme temps, je voudrais remercier F Ambassadeur 
Li Zhaoxing pour le travail qu’il a accompli en tant que 
President du Conseil au mois de mars. II a dirige nos 
deliberations avec sa competence bien connue et son excel- 
lente connaissance des procedures de cet organe, pour le 
benefice de nos efforts communs. 

L’Allemagne s’est felicitee de l’offre faite par les cinq 
Etats dotes d’armes nucleaires aux Etats non dotes d’armes 
nucleaires parties au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP) de garanties tant negatives que po¬ 
sitives de securite, et nous nous felicitons en particulier de 
leur volonte de presenter un projet de resolution au Conseil 
de securite a cette fin. Cette demarche repond aux preoccu¬ 
pations legitimes de securite des Etats non dotes d’armes 
nucleaires et envoie un message politique positif en vue de 
la prorogation indefinie et inconditionnelle du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires a la prochaine Confe¬ 


rence des Etats parties au TNP — un objectif que F Allema¬ 
gne, qui est elle-meme un Etat non dote d’armes nucleaires, 
poursuit obstinement avec persistance depuis longtemps. 

Jusqu’ici les engagements des Etats dotes d’armes 
nucleaires en matiere de garanties de securite ont ete dispa¬ 
rates : differents quant au nombre des Etats declarants, 
differents quant a leur portee, differents quant au groupe 
d’Etats auxquels ils s’appliquent, differents quant a leur date 
et a leur contexte. Par consequent, nous estimons que le 
projet de resolution qui a ete presente est un pas important 
vers Fadoption d’une position commune de tous les Etats 
dotes d’armes nucleaires, ainsi qu’un renforcement de leurs 
engagements deja existants. 

A notre avis, les progres resident principalement dans 
le fait que maintenant, pour la premiere fois, tous les Etats 
dotes d’armes nucleaires parrainent un engagement formel 
envers les Etats non dotes d’armes nucleaires parties au 
TNP, et que tant les assurances positives que negatives de 
securite sont traitees dans un seul et meme projet de resolu¬ 
tion du Conseil de securite. S’agissant des assurances 
positives de securite, nous notons aussi que, pour la pre¬ 
miere fois, l'eventail des mesures a prendre par le Conseil 
de securite est precise en detail. Cela est important compte 
tenu du fait que, depuis la fin de la guerre froide, F accent 
dans le debat s’est deplace : il n’est plus mis sur les assu¬ 
rances negatives mais sur les assurances positives. 

L’Allemagne estime que meme apres qu’un nouveau 
projet de resolution du Conseil de securite — celui sur 
lequel nous allons voter — aura ete adopte, la question des 
assurances de securite en faveur des Etats non dotes d’ar¬ 
mes nucleaires doit rester inscrite a l’ordre du jour inter¬ 
national du desarmement et de la maitrise des armements. 
Elle appuie done le retablissement, a la session de cette 
annee de la Conference du desarmement de Geneve, du 
Comite special sur les assurances de securite. L’ objectif 
d’un accord multilateral sur les assurances de securite ne 
doit pas etre abandonne. 

Pour toutes ces raisons, F Allemagne appuie le projet 
de resolution qui a ete presente et par consequent votera 
pour. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Allemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Legwaila (Botswana) ( interpretation de 1’anglais) : 
Je vous felicite. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois d’avril. Nous 
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adressons egalement un hommage bien merite a 1’ Ambassa- 
deur Li Zhaoxing, de la Chine, pour la maniere efficace 
dont il a dirige le Conseil pendant le mois de mars. 

Nous sommes pleinement d'accord avec ce qu’a dit le 
President du Mouvement des pays non alignes dans sa 
declaration. II a parle en notre nom. Mais nous avons 
deliberement decide de repeter ce qu’il a dit — pas tout ce 
qu’il a dit, bien sur — afin de faire passer le message. 

La delegation du Botswana apprecie les efforts faits 
par les membres permanents du Conseil de securite en ce 
qui concerne les assurances de securite nucleaire. Nous 
estimons que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis est une bonne contribution en vue de F adoption des 
nouvelles mesures qui devraient etre prises par les Etats 
dotes d’armes nucleaires afin de garantir la securite des 
Etats non dotes d’armes nucleaires contre Femploi ou la 
menace de Femploi des armes nucleaires. Nous estimons 
egalement que les declarations separees faites individuelle- 
ment par chacun des Etats dotes d’armes nucleaires en ce 
qui concerne les assurances negatives de securite sont un 
geste important de bonne volonte pour repondre aux preoc¬ 
cupations des Etats non dotes d’armes nucleaires. Comme 
d’autres, nous aurions souhaite que ces declarations enga- 
geant ces Etats a ne pas employer les armes nucleaires 
contre des Etats non dotes d’armes nucleaires soient toutes 
categoriques. Nous apprecions beaucoup le fait qu’au moins 
une des declarations ait presque repondu, settlement presque 
repondu, a toutes nos preoccupations. Le reste, je le crains, 
n’est rien de plus que des declarations de bonnes intentions 
— aussi solennelles qu’elles soient. La route menant a la 
protection contre les armes nucleaires n’est pas pavee de 
bonnes intentions. 

Ma delegation croit comprendre que le projet de reso¬ 
lution dont nous sommes saisis n’est pas presente sur la 
base d’un quiproquo relatif aux questions qui seront presen¬ 
tees a la Conference d’examen et de prorogation de 1995 
des parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. Nous esperons que ce projet de resolution est 
destine a aider et/ou influencer, de fagon positive, les 
deliberations de la Conference. Tout en comprenant bien 
F importance de ce projet de resolution, ma delegation 
demeure convaincue que les assurances qu’il offre aux Etats 
non dotes d’armes nucleaires auraient du faire l'objet d’une 
declaration d’intention claire et sans equivoque de la part 
des Etats dotes d’armes nucleaires sur le non-emploi des 
armes nucleaires contre les Etats non dotes d’armes nu¬ 
cleaires. En fait, il aurait ete encore plus rassurant que le 
projet de resolution actuel se presente sous la forme d’un 
instrument international juridiquement contraignant. Les 


declarations separees auxquelles nous avons fait allusion 
precedemment sur les assurances negatives de securite faites 
par les Etats dotes d’armes nucleaires auraient ainsi fait 
partie de cet instrument juridique, qui aurait pu etre alors 
annexe au Traite sur la non-proliferation des armes nucleai¬ 
res. 

Les Etats non dotes d’armes nucleaires ont considera- 
blement contribue au maintien de la paix et de la securite 
internationales en decidant de renoncer a la mise au point, 
a Facquisition et a la possession d’armes nucleaires. Le 
monde oil nous vivons aujourd’hui est un endroit relative- 
ment plus sur, grace a leur vision et a leur generosite. Leur 
decision de renoncer au droit d’avoir des armes nucleaires 
dans leurs capacites de defense devrait s’accompagner d’une 
reconnaissance plus positive de la part des Etats dotes 
d’armes nucleaires de leur droit d’etre proteges contre 
Femploi de ces armes. Le strict minimum requis en tant que 
veritable mesure de confiance pour les Etats non dotes 
d’armes nucleaires consiste a admettre que le fait de renon¬ 
cer a la possession d’armes nucleaires n’etait pas une erreur 
de calcul qui les laisseraient perpetuellement vulnerables a 
la menace de ces armes. 

En fait, les Etats non nucleaires doivent egalement 
demander une protection contre Femploi d’armes nucleaires, 
meme dans le cas d’un conflit entre Etats nucleaires, parce 
que les retombees les affecteraient tous de la meme fagon. 
Il n’est done que juste que les Etats non dotes d’armes 
nucleaires s’attendent a ce que leurs partenaires au Traite 
sur la non-proliferation, qui jouissent du monopole privile- 
gie de posseder des armes nucleaires, les rencontrent a mi- 
chemin. Ils ont abandonne le droit souverain d’acquerir ces 
armes pour le bien de la paix et de la stabilite mondiales. 
Leurs preoccupations devraient done etre prises serieuse- 
ment et avec comprehension en compte. Il faut reconnaitre 
leur droit — et j’insiste sur le mot «droit» — de chercher 
et de recevoir protection. 

Ma delegation est fermement convaincue qu’en der- 
niere analyse F assurance ultime contre le recours a la 
menace ou a Femploi des armes nucleaires est l’elimination 
complete de ces armes. Nous esperons que Farticle VI du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires conti- 
nuera de rappeler constamment aux Etats dotes d’armes 
nucleaires les obligations qu’ils doivent assumer en vertu du 
Traite. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Botswana des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 
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M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous felici- 
ter de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. Je suis certain, etant donne votre 
riche experience et votre sagesse, que vous dirigerez les 
travaux du Conseil de maniere qu’ils soient couronnes de 
succes. Je souhaite egalement saisir cette occasion pour 
remercier tous les membres de l’aide et de la cooperation 
qu’il m’ont apportees au cours de ma presidence le mois 
dernier. 

Le Conseil de securite va adopter aujourd’hui un projet 
de resolution sur les garanties de securite offertes aux Etats 
non dotes d’armes nucleaires, qui est le resultat des efforts 
conjoints de tous les pays. Ce texte contribuera au maintien 
de la paix, de la securite et de la stabilite dans le monde et 
facilitera la realisation de Fobjectif de Finterdiction com¬ 
plete et de la destruction totale des armes nucleaires. La 
delegation chinoise se felicite de cette evolution. Nous 
estimons toutefois que le projet de resolution qui doit etre 
adopte n’est qu’un premier pas vers la conclusion d’un 
instrument international juridiquement contraignant fournis- 
sant des garanties aux Etats non nucleaires et aux zones 
denuclearisees contre Femploi ou la menace de Femploi 
d’armes nucleaires. Beaucoup reste encore a faire avant la 
conclusion d'un tel instrument international. La Chine est 
prete a joindre ses efforts a ceux entrepris a cette fin par la 
communaute internationale. 

Je souhaite saisir cette occasion pour reiterer la posi¬ 
tion du Gouvernement chinois sur les garanties de securite 
offertes aux Etats non dotes d’armes nucleaires. 

Premierement, la destruction complete et totale des 
armes nucleaires que requiert l’instauration d’un monde 
exempt d’armes nucleaires est la garantie fondamentale qui 
permettra d’eliminer la menace d’une guerre nucleaire pour 
tous les pays. La Chine a toujours preconise F interdiction 
complete et la destruction totale des armes nucleaires et elle 
a propose que l’on elabore une convention sur Finterdiction 
complete de ces armes, semblable a la Convention sur 
F interdiction des armes chimiques et biologiques. 

Deuxiemement, les Etats non dotes d’armes nucleaires 
ont legitimement le droit de recevoir des garanties de 
securite pour etre a l’abri d'attaques ou de menaces nucleai¬ 
res. En attendant F interdiction complete et la destruction 
totale des armes nucleaires, tous les Etats nucleaires doivent 
s’engager a ne pas employer ou menacer d'employer de 
telles armes contre les Etats non dotes d’armes nucleaires, 
ce qui represente un moyen pratique et realiste d’assurer la 
securite des Etats non nucleaires. Si tous les Etats dotes 


d’armes nucleaires pouvaient adopter une position concertee 
et prendre des mesures conjointes a cet egard, cela renforce- 
rait la securite de la vaste majorite des Etats non dotes 
d’armes nucleaires et contribuerait a la paix et a la securite 
du monde, ainsi qu’a la prevention de la proliferation des 
armes nucleaires. Le Gouvernement chinois s’est engage 
unilateralement depuis longtemps a ne jamais utiliser ou 
menacer d’utiliser de telles armes contre des Etats non dotes 
d’armes nucleaires ou contre les zones exemptes de telles 
armes, quelles que soient les circonstances. Nous invitons 
les autres Etats dotes d’armes nucleaires a prendre le meme 
engagement et a oeuvrer sans relache en faveur de la 
conclusion d'une convention internationale a cet effet. 

Troisiemement, un engagement inconditionnel de tous 
les Etats dotes d’armes nucleaires a ne pas recourir en 
premier aux armes nucleaires est Fun des moyens les plus 
surs d’eviter la guerre nucleaire et de reduire la menace 
nucleaire. Des que la Chine s’est dotee d’armes nucleaires, 
le Gouvernement chinois s’est engage unilateralement a ne 
jamais recourir en premier a de telles armes, quelles que 
soient les circonstances. Nous demandons aux pays interes- 
ses d’agir conformement aux exigences de notre temps, de 
renoncer a la theorie de la dissuasion nucleaire, de s’enga¬ 
ger a ne pas recourir en premier aux armes nucleaires et 
d'entamer des negociations sur la conclusion d’une conven¬ 
tion internationale a cet effet. 

Quatriemement, la Chine comprend et appuie sans 
reserve les demandes raisonnables de la vaste majorite 
d’Etats non dotes d’armes nucleaires concernant les garan¬ 
ties de securite. Le 5 avril 1995, le Gouvernement chinois 
a fait une declaration solennelle sur les garanties de securite 
offertes aux Etats non nucleaires, par laquelle la Chine a 
reaffirme son engagement inconditionnel de «ne pas avoir 
recours en premier aux armes nucleaires» et de ne «jamais 
utiliser les armes nucleaires contre les Etats non dotes de 
ces armes ou contre les zones exemptes de ces armes, et a 
ne jamais menacer de le faire». Dans cette declaration sur 
les assurances de securite positives, l'engagement a egale¬ 
ment ete pris selon lequel la Chine, en tant que membre 
permanent du Conseil de securite, prendra des disposi¬ 
tions au sein du Conseil afin que celui-ci prenne les mesu¬ 
res voulues pour fournir, conformement a la Charte des Na¬ 
tions Unies, F assistance necessaire a tout Etat non nucleaire 
qui ferait l’objet d’une attaque nucleaire, et impose des 
sanctions severes et efficaces a l’Etat agresseur. Cet enga¬ 
gement ne modifie en rien la position du Gouvernement 
chinois selon laquelle il s’engage a ne jamais avoir recours 
en premier aux armes nucleaires et a ne pas utiliser ou 
menacer d’utiliser ces armes contre des Etats non dotes 
d’armes nucleaires ou contre des zones exemptes de ces 
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armes. II ne doit pas non plus etre considere comme cau- 
tionnant l'emploi d’armes nucleaires. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Chine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Ubalijoro (Rwanda) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, comme c’est la premiere fois que je 
prends la parole depuis que vous avez accede a la presi- 
dence du Conseil de securite, je voudrais saisir cette occa¬ 
sion pour vous en feliciter. Je voudrais egalement exprimer 
notre gratitude a votre predecesseur, FAmbassadeur Li 
Zhaoxing, pour la maniere excellente dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation voudrait egalement remercier les auteurs 
du projet de resolution dont le Conseil est saisi d’avoir pris 
en consideration certaines de nos preoccupations lorsqu’ils 
ont redige ce texte. 

L’on parle actuellement de signes apparents de rela- 
chement des tensions, et Ton trouve de plus en plus de 
moyens pacifiques de regler les differends internationaux. 
Nous estimons que suivre une strategic positive, c’est 
s’efforcer de persuader les Etats de ne pas menacer d’autres 
nations, tandis qu’une strategic negative vise a accroitre le 
cout de telles menaces. Certains pays peuvent essayer de 
modifier l’environnement en renforgant leur securite et en 
ajustant les conditions et les objectifs nationaux afin d’affer- 
mir leur position. Mais, a long terme, tout cela est inutile 
s’il n’existe pas de garanties de securite au niveau mondial. 

Ma delegation estime qu’il est egalement important 
d’analyser la structure de l’environnement international 
d’aujourd’hui. Dans le contexte actuel d’interdependances 
adverses, en particulier, certaines strategies peuvent se 
reveler plus encourageantes que d’autres. Par exemple, des 
politiques qui se sont averees utiles au cours de la guerre 
froide ou de la periode de detente pourraient etre moins 
appropriees dans la structure contemporaine. 

Toute evaluation positive de strategies de securite 
efficaces necessite une definition prealable des elements 
caracteristiques de l’environnement international pris en 
consideration. On ne peut assumer que toutes les strategies 
repondront avec la meme efficacite aux defis lances dans 
des environnements internationaux divers. En outre, dans un 
environnement de securite fluctuant, une analyse des strate¬ 
gies ne peut etre bee a la discussion des probability d’etre 
confronts a des menaces familieres. II convient plutot de 
definir les differentes sortes de menaces et les combinaisons 


eventuelles qu’elles peuvent presenter. La surprise strategi- 
que provient non seulement d’une evaluation inadequate des 
risques mais elle est aussi souvent bee a une analyse sans 
imagination de la menace. 

Considerant tous ces facteurs, ma delegation comprend 
fort bien que cette tache n’a pas ete facile pour ceux qui ont 
redige ce projet de resolution, du fait de sa grande com¬ 
plexity, et du fait qu’il suppose une comprehension precise 
des diverses menaces et de leurs causes et des vulnerability 
rationales. 

Ma delegation est fermement convaincue que, compte 
tenu des facteurs moraux et strategiques, il faut trouver de 
nouveaux moyens de parvenir a la securite mutuelle sans 
exposer l’humanite a la terreur de vivre sous la menace de 
l’aneantissement nucleaire. Meme si la route est encore 
longue, ma delegation pense qu’il appartient a tous les pays 
dans la structure internationale d’aider a fagonner F environ¬ 
nement de securite internationale qui affectera leur survie 
future. C’est dans ce meme ordre d’idees que ma delegation 
votera pour le projet de resolution. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de /’ an¬ 
glais) : Je me rejouis, pour commencer, de vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. Je vous assure de 
la cooperation de ma delegation en tout temps. Permet- 
tez-moi egalement de saisir cette occasion pour feliciter et 
remercier votre predecesseur, FAmbassadeur Li Zhaoxing, 
de la Chine, ainsi que sa delegation, pour la maniere exem- 
plaire dont il a dirige les travaux du Conseil le mois der¬ 
nier. 

L’annee en cours est consideree comme se distinguant 
des autres puisque c’est cette annee que nous celebrerons 
le cinquantieme anniversaire de la fondation de l’ONU. 
Cependant, il s’agit aussi de Fanniversaire du debut de Fere 
atomique, qui a abouti a Finvention des armes nucleaires de 
destruction massive. Les evenements, d’une importance 
cruciale, survenus pendant cette ere ont servi de toile de 
fond a l’importante question de l’octroi de garanties positi¬ 
ves de securite. La question revet actuellement une impor¬ 
tance particubere, alors que le debat organise par le Conseil 
a son sujet se deroule peu avant la tenue de la Conference 
d’examen et de prorogation du Traite sur la non-prolifera¬ 
tion des armes nucleaires (TNP) de 1995. 
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Le Sultanat d’Oman a toujours appuye la non-prolife¬ 
ration des armes nucleaires, dans l’espoir que l’humanite 
serait capable d’abolir totalement toutes les armes de des¬ 
truction massive. Mon pays attend done avec hate la tenue 
de la Conference, qui aura lieu du 17 avril au 12 mai 
prochains, et espere qu’elle atteindra notre objectif de 
renouvellement du TNP. qui continue de jouer un role cru¬ 
cial en tant qu’instrument juridique servant a contrebalancer 
la menace nucleaire. 

Ma delegation s’est efforcee d’inclure la question du 
transfert des techniques nucleaires a des fins pacifiques et de 
ses applications dans les pays en developpement non nucleai¬ 
res de fa£on mieux organisee, plus legitime et mieux prote¬ 
gee, afin de remplacer le recours a des moyens illegaux pour 
la mise au point et 1’acquisition des techniques nucleaires, qui 
engendrent des risques a l’echelle mondiale, comme en 
temoignent les incidents survenus dans de nombreuses regions 
du monde. L'initiative omanaise a un caractere pacifique et 
s’inscrit dans le cadre de la cooperation organisee entre les 
pays qui possedent ces techniques et les parties au TNP qui 
sont encore en developpement et qui doivent avoir acces a 
ces techniques afin de progresser dans les domaines social et 
economique grace a leur utilisation pacifique. 

Les pays en developpement attendent du Conseil qu’il 
leur accorde ce privilege durant la periode de la Conference 
d’examen et de prorogation du TNP. Dans ce contexte, le 
Conseil de securite ne peut s’opposer a une demande de ce 
type emanant des pays en developpement, vu qu’elle peut 
etre consideree comme une des plus importantes garanties 
de securite. Nous demeurons pleinement convaincus que le 
projet de resolution actuel aurait ete plus complet si une 
meilleure place avait ete reservee a la question du transfert 
des techniques nucleaires a des fins pacifiques et de ses 
applications dans les pays en developpement. 

La proposition faite par ma delegation resume et 
souligne les responsabilites incombant aux Etats dotes 
d’armes nucleaires qui sont membres permanents du Conseil 
de securite pour qu’ils aident les pays en developpement en 
matiere de transfert de techniques a des fins pacifiques. 
L’obligation des membres permanents d’aider les pays en 
developpement en matiere de transfert de techniques a des 
fins pacifiques et de cooperer avec eux a cet effet demeure- 
ra une question qui, a notre avis, contribuera considerable - 
ment a l’etablissement d’un equilibre entre les droits et les 
obligations des parties sous l’egide du TNP. En outre, 
Finclusion de cette question dans le texte du projet de 
resolution encouragerait d’autres pays dotes de programmes 
nucleaires pacifiques a adherer au TNP — sans parler de 
l'incidence positive d'une telle demarche sur les pays en 


developpement, qui seraient ainsi amenes a penser que le 
regime preferentiel du TNP tel qu’il existe actuellement 
dans le domaine du transfert de techniques a des fins 
pacifiques ne constitue pas une menace immediate pour leur 
securite. 

Pour terminer, tout en nous felicitant du projet de 
resolution, nous aimerions souligner a nouveau que F octroi 
de garanties de securite ne represente pas une fin en soi 
s’inscrivant dans les demarches mondiales destinees a 
s’affranchir des armes de destmetion massive, mais demeu- 
rera simplement un pas dans la bonne direction. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le Conseil va maintenant se prononcer sur le projet de 
resolution contenu dans le document S/1995/275. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 984 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Gnehm (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, j’aimerais d'abord vous 
exprimer nos felicitations alors que vous assumez vos 
fonctions de President du Conseil de securite pour le mois 
en cours. Nous ne doutons pas que, sous votre direction 
aimable et competente, ce mois sera productif. Je voudrais 
aussi remercier F Ambassadeur Li Zhaoxing pour la maniere 
efficace et impartiale dont il a dirige les travaux du Conseil 
en mars dernier. 

Nous avons pris aujourd’hui une importante mesure 
visant a mettre le monde a l’abri du recours aux armes 
nucleaires. Les Etats dotes d’armes nucleaires parties au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) 
— qui sont egalement les membres permanents du Conseil 
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de securite — ont coopere pour offrir des assurances coor- 
donnees aux Etats non dotes d’armes nucleaires parties au 
TNP. La presente resolution englobe ces assurances, soit 
directement soit en s’y referant. En outre, elle definit une 
serie de mesures que le Conseil envisagera de prendre dans 
l’eventualite catastrophique d’une agression nucleaire, y 
compris d'eventuelles mesures de retablissement de la paix 
et de la securite internationales. Par suite de 1’adoption de 
la resolution, ces garanties sont fermement inscrites dans le 
cadre de l'ONU. 

La resolution reconnait l'interet legitime des Etats non 
dotes d’armes nucleaires a recevoir des garanties de la part 
des Etats dotes d’armes nucleaires. Elle s’engage a ce que, 
dans le cas ou les Etats non dotes d’armes nucleaires 
seraient victimes d’un acte ou d’une menace degression 
nucleaire, le Conseil de securite — et surtout ses Etats 
membres dotes d’armes nucleaires — interviendrait imme- 
diatement. Meme si tout Etat peut porter une telle question 
a 1'attention du Conseil, les Etats dotes d’armes nucleaires 
s’engagent a le faire. Et ils s’efforceront de faire en sorte 
que le Conseil prenne des mesures pour apporter 1’assis¬ 
tance necessaire a l'Etat victime : cette assistance peut etre 
d’ordre humanitaire ou technique, consister a aider a obtenir 
une indemnite de l’agresseur et, ce qui est encore plus 
important, etre assortie de mesures appropriees destinees a 
regler le conflit et a retablir la paix et la securite internatio¬ 
nales. 

Les 5 et 6 avril derniers, des declarations nationales 
ont ete faites par chacun des membres permanents; ces de¬ 
clarations comportent des «garanties negatives de securite» : 
explications des circonstances dans lesquelles nous n’aurons 
pas recours aux armes nucleaires. Ces declarations nationa¬ 
les sont mentionnees au paragraphe 1 du dispositif de la 
resolution. II s’agit de considerations realistes, serieuses et 
applicables — seule base sur laquelle peuvent se fonder des 
garanties de securite credibles —, et elles repondent tres 
adequatement aux preoccupations exprimees par les Etats 
non dotes d’armes nucleaires. 

Le parrainage coordonne de cette resolution par tous 
les membres permanents et les garanties positives et negati¬ 
ves constituent un progres considerable par rapport aux 
efforts faits par le Conseil il y a 25 ans. De meme qu’elle 
n’avait ete ni parrainee ni votee par tous les Etats dotes 
d’armes nucleaires parties au TNP, la resolution 255 (1968) 
du Conseil de securite ne comportait pas de garanties de 
securite positives ou negatives. 

A vrai dire, la stabilite engendree par le TNP a contri- 
bue a rendre possibles les garanties de securite contenues 


dans la resolution que nous venons d'adopter. Le tout 
premier alinea du preambule de la resolution englobe les 
trois aspects du TNP : prevention de la guerre nucleaire, 
non-proliferation des armes nucleaires, et cooperation dans 
le domaine des utilisations de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques. Ces objectifs, et le bon fonctionnement des 
mecanismes de verification et de controle du TNP, ont ete 
pendant 25 ans un element fondamental de la securite 
mondiale. 

C’est pourquoi les garanties contenues dans cette reso¬ 
lution sont offertes aux Etats en totale conformite avec le 
Traite. Et c’est pourquoi mon gouvernement espere que 
cette resolution sera consideree par d'autres comme un 
argument de plus en faveur d’une prorogation indefinie du 
TNP, meme si lesdites garanties de securite ne sont pas 
liees a la question de la prorogation. Comme je l’ai deja dit, 
c’est parce que ce traite existe que nous pouvons offrir de 
telles garanties. Si le TNP devient permanent, s’il est 
pleinement respecte et s'il est universel, non seulement ces 
garanties seront plus efficaces, mais elles feront entrevoir la 
possibility qu’un jour elles ne seront plus necessaires. 

Comme cela est demande dans la resolution, les Etats- 
Unis acceptent leurs obligations aux termes du TNP. Nous 
reaffirmons notre engagement a l’egard de Particle VI du 
TNP, qui appelle a la tenue de negociations en toute bonne 
foi en vue du desarmement nucleaire. En outre, nous parti- 
cipons activement aux negociations concernant la conclusion 
d’un traite d’interdiction complete des essais, et nous 
attendons avec interet les negociations visant a parvenir a 
un traite mettant fin a la production des matieres fissiles. 
Conjointement avec la France, le Royaume-Uni et la Fede¬ 
ration de Russie, nous avons reaffirme ces objectifs dans 
une declaration commune publiee a Geneve le 6 avril. Et 
nous avons pris l'engagement de ratifier le Traite START 
II et d’aller au-dela. La course aux armements nucleaires est 
terminee. 

Aujourd’hui, grace en grande partie au succes du TNP, 
la non-proliferation est devenue une norme de la politique 
mondiale. Les Etats desireux de manifester leur intention 
pacifique adherent volontiers au TNP. Les Etats desireux de 
rassurer leurs voisins adherent au TNP. Les Etats qui 
aspirent a la legitimite internationale adherent au TNP. 

Plus de 170 Etats sont aujourd'hui parties au Traite, et 
bientot d’autres en deviendront membres. Comme le Presi¬ 
dent Clinton l’a dit le ler mars 1995, le TNP est la princi- 
pale raison pour laquelle la proliferation des armes nucleai¬ 
res n’a pas ete plus rapide et plus etendue. Nous esperons 
sincerement que les Etats ont comme nous pour objectif 
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d’appuyer ce precieux traite et le regime de nonproliferation 
tout entier. C’est dans cet esprit que nous avons adopte 
cette resolution aujourd’hui. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil. Je 
tiens aussi a remercier l'Ambassadeur de Chine de l’excel- 
lente maniere dont il a dirige nos travaux le mois dernier. 

Le Conseil traite aujourd’hui d’une question de la plus 
haute importance : les garanties de securite pour les Etats 
non dotes d’armes nucleaires parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). Mon gouverne- 
ment reconnait que les Etats qui ont renonce aux armes 
nucleaires sont parfaitement en droit d’obtenir des garanties 
precises que les armes nucleaires ne seront pas utilisees 
contre eux et que le Conseil de securite prendra des mesu- 
res en cas degression nucleaire contre ces Etats. La resolu¬ 
tion qui vient d’etre adoptee par le Conseil traduit cette 
reconnaissance dans des termes precis et sans precedent. Le 
Royaume-Uni et les autres Etats dotes d’armes nucleaires 
ont repondu a la preoccupation constante des Etats non 
dotes d’armes nucleaires parties au TNP, a savoir que tous 
les Etats dotes d’armes nucleaires devraient donner de telles 
garanties et que les garanties de securite negatives donnees 
par eux devraient etre exprimees en termes analogues. 

Cette resolution revet une importance historique; elle 
constitue un pas important en avant, au-dela des termes de 
la resolution 255 (1968) adoptee par le Conseil en 1968. 
C’est la premiere fois qu’une resolution du Conseil con- 
ceme des garanties aussi bien positives que negatives. C’est 
la premiere fois que les cinq Etats dotes d’armes nucleaires 
donnent des assurances negatives d’une maniere aussi glo- 
bale et aussi nette. C’est la premiere fois que les cinq 
puissances nucleaires agissent de concert pour fournir des 
garanties positives communes de securite, tel qu’il ressort 
de la resolution. En outre, la resolution va plus loin que la 
resolution 255 (1968) en enon£ant le genre de mesures que 
le Conseil pourrait adopter afin de repondre a la demande 
d'une victime d'un acte degression nucleaire, y compris 
pour ce qui est du versement d’une indemnite conforme- 
ment au droit international, et de la fourniture d'une assis¬ 
tance technique, medicale, scientifique ou humanitaire. Ce 
faisant, nous croyons que cette resolution contribuera 
sensiblement a la paix et a la securite internationales. 


Le fait que les cinq Etats dotes d’armes nucleaires ont 
pour la premiere fois agi collectivement en parrainant cette 
resolution atteste des changements profonds survenus ces 
dernieres annees dans le climat politique et securitaire 
international. Cette amelioration, a laquelle la resolution 
contribuera davantage encore, a par ailleurs encourage les 
Etats dotes d’armes nucleaires, y compris le Royaume-Uni, 
a proceder a des reductions sensibles de leurs forces nu¬ 
cleaires. 

Le Royaume-Uni n’a jamais maintenu ses forces 
nucleaires au-dela du niveau minimum qu’il jugeait neces- 
saire. Depuis la fin de la guerre froide, mon gouvernement 
a reevalue ce niveau et a ajuste ses forces nucleaires en 
consequence. Le Royaume-Uni a completement elimine sa 
capacite maritime nucleaire de surface. II a reduit de moitie 
le nombre de ses bombes «en chute libre». Le reste sera 
retire d’ici la fin de 1998 et ne sera remplace par aucun 
systeme aeroporte. Nous compterons desormais sur le seul 
Trident en tant que systeme nucleaire. Ces reductions des 
forces sous-marines strategiques du Royaume-Uni, jointes 
a la decision selon laquelle, lorsque le Trident est pleine- 
ment en service, chaque sous-marin ne sera deploye qu’avec 
96 ogives et pas plus, signifient que notre arsenal d'ogives 
sera de 21 % inferieur a celui des annees 70 et que la 
puissance explosive totale de ces ogives sera de 59 % 
inferieure a ce qu’elle etait dans les annees 70. Ce sont la 
des reductions massives. 

Ce n’est pas le moment d'exposer en detail la position 
de mon gouvernement quant a l’avenir du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Mon Secretaire 
d’Etat le fera la semaine prochaine quand il viendra a New 
York et qu’il prendra la parole devant la Conference d’exa- 
men et de prorogation du TNP. Je n’ai pas non plus l'inten- 
tion de prejuger de Tissue de cette conference. Le Traite est 
la pierre angulaire des efforts internationaux visant a empe- 
cher la proliferation des armes de destruction massive. Il a 
d’ores et deja contribue de maniere inestimable a la paix et 
a la securite internationales. Son existence meme a ete 
determinante s’agissantd'encouragerles Etats dotes d’armes 
nucleaires a coparrainer la resolution qui vient d’etre adop¬ 
tee par le Conseil et a leur en donner la possibility. Sans lui, 
il aurait ete bien plus difficile, voire impossible, pour les 
Etats dotes d’armes nucleaires d'agir comme ils Font fait. 
Aussi le Royaume-Uni est-il convaincu qu’il est dans 
l'interet de tous les pays que le Traite soit proroge indefini- 
ment et sans conditions. Nous prions instamment tous les 
Etats parties au Traite d’en appuyer la prorogation a la 
prochaine Conference d'examen et de prorogation, dans 
l'interet a long terme de la paix et de la securite internatio¬ 
nales et pour permettre aux Etats dotes ou non d’armes 
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nucleaires de continuer d’oeuvrer ensemble a l’edification 
d’un monde plus sur et plus prospere. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Merimee (France) : Monsieur le President, la 
delegation fran 9 aise vous presente toutes ses felicitations 
pour votre accession a la presidence, et adresse ses remer- 
ciements les plus sinceres a l'Ambassadeur Li Zhaoxing, 
pour la maniere dont il a conduit les travaux du Conseil 
durant le mois ecoule. 

En adoptant la resolution 984 (1995), a quelques jours 
de l'ouverture de la Conference d’examen et de prorogation 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, notre 
Conseil vient de proceder a un acte d’une importance 
particuliere dont la portee n’echappe a aucune de nos 
delegations. Ce texte traduit en effet la volonte commune 
des puissances nucleaires, membres permanents, de repon- 
dre aux aspirations de la communaute internationale et de 
favoriser l’universalite et la prorogation indefinie d’un 
Traite qui, aujourd’hui plus que jamais, demeure la pierre 
angulaire du regime de non-proliferation. 

La resolution qui vient d'etre adoptee se veut en effet 
une reponse globale, collective et concrete aux aspirations 
legitimes des Etats non nucleaires dans le contexte de 
l’apres-guerre froide. 

II s’agit tout d’abord d’une reponse globale car, 
contrairement a la resolution 255 (1968), le texte que le 
Conseil vient d'adopter concerne aussi bien les assurances 
positives que les assurances negatives de securite. 

II s’agit egalement d’une reponse collective, car pour 
la premiere fois depuis 1’ apparition de l’arme nucleaire, les 
cinq puissances reconnues comme telles par le TNP ont ete 
en mesure, non seulement de coparrainer une telle resolu¬ 
tion, mais egalement d'harmoniser tres largement le contenu 
de leurs declarations nationales. Les Cinq donnent a tous les 
Etats non dotes d’armes nucleaires parties au TNP des 
assurances negatives harmonisees, renfo^ant ainsi leur 
securite. 

II s’agit enfin d'une reponse concrete car, pour la 
premiere fois, une resolution du Conseil de securite precise 
les mesures que pourra prendre le Conseil en cas degres¬ 
sion, dans les domaines du reglement des differends, de 
F assistance humanitaire et des compensations aux victimes. 


La resolution qui vient d'etre adoptee par le Conseil 
n’existerait pas sans les engagements pris a titre national par 
chacune des puissances nucleaires reconnues. L’importance 
fondamentale des declarations conjointes prononcees le 6 
avril dernier par les representants permanents des Cinq a la 
Conference du desarmement m’amene a en reiterer la teneur 
dans cette enceinte. 

S’agissant tout d'abord des assurances negatives, la 
France reaffirme 

«qu’elle n’utilisera pas d’armes nucleaires contre les 
Etats non dotes de l’arme nucleaire parties au Traite 
sur la non-proliferation, sauf dans le cas d’une inva¬ 
sion ou de toute autre attaque menee ou soutenue par 
un tel Etat, en alliance ou en association avec un Etat 
dote de l’arme nucleaire, contre elle, son territoire, ses 
forces armees ou autres troupes, ou contre ses allies ou 
un Etat envers lequel elle aurait un engagement de 
securite.» (S/1995/264, annexe, p. 2) 

La France precise done au profit des Etats signataires du 
TNP les garanties qu’elle avait donnees en 1982. 

La declaration faite le 6 avril a Geneve constitue 
egalement une etape tres importante dans la mesure ou, 
pour la premiere fois, la France s’engage a donner des 
assurances positives a tous les pays non dotes de l’arme 
nucleaire parties au TNP, afin de marquer sa determination 
a saisir le Conseil dans Fhypothese ou ceux-ci seraient 
attaques ou menaces par des armes nucleaires. 

Au cours des nombreuses consultations menees dans 
le cadre de la preparation de ce projet, des voix se sont 
faites entendre pour exprimer le souci que les engagements 
communs pris par les puissances nucleaires concernant les 
assurances dites positives puissent garantir la saisine effec¬ 
tive du Conseil. Sur ce point, la declaration faite par la 
France me parait de nature a dissiper a la fois toute ambi- 
guite et toute apprehension. Je cite : 

«La France considere que toute agression accom- 
pagnee de Femploi d’armes nucleaires menacerait la 
paix et la securite internationales... La France recon- 
nait qu’il est legitime que les pays non dotes de l’arme 
nucleaire parties au TNP soient assures que la com¬ 
munaute internationale, et au premier chef le Conseil 
de securite des Nations Unies, reagirait immediateent 
conformement aux obligations de la Charte, dans 
Fhypothese ou ils seraient agresses ou menaces de 
l’etre avec l’arme nucleaire.» 
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Eu egard a ces considerations, la France declare ce qui 
suit : 

«La France s’engage, en tant que membre perma¬ 
nent du Conseil de securite, en cas degression avec 
emploi d’armes nucleaires, ou de menaces d’une telle 
agression a l'encontre d’un Etat non dote d’armes 
nucleaires partie au TNP, a saisir sans delai le Conseil 
de securite et a agir en son sein pour que celui-ci 
prenne des mesures immediates en vue de fournir, 
conformement a la Charte, F assistance necessaire a 
l'Etat qui sera victime d’un acte ou d’une menace 
d’agression. 

Fa France reaffirme, en particulier, le droit natu- 
rel de legitime defense, individuelle ou collective, 
reconnu par l’Article 51 de la Charte, dans le cas ou 
un membre des Nations Unies est l’objet d’une agres¬ 
sion armee — y compris avec emploi d’armes nucleai¬ 
res — jusqu’a ce que le Conseil de securite ait pris les 
mesures necessaires pour maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales.» (Ibid., p. 3) 

Fe fait que notre Conseil se soit prononce de fa£on 
tres claire sur cette resolution qui appelle a F adhesion 
universelle au TNP et souligne la necessite pour les Etats 
parties au Traite de respecter pleinement toutes leurs obliga¬ 
tions, temoigne de la volonte des membres de la commu- 
naute internationale d’oeuvrer en faveur d’un renforcement 
du regime de non-proliferation. 

A la veille de la Conference de prorogation du TNP, 
dont, je le rappelle, la France preconise avec determination 
la prorogation indefinie, ce vote parait a ma delegation 
constituer un signe particulierement encourageant. Pour leur 
part, les membres permanents du Conseil, en presentant 
cette resolution, auront assume les responsabilites qui leur 
incombent en tant qu’Etats dotes de l’arme nucleaire sou- 
cieux de remplir pleinement les obligations qui leur incom¬ 
bent au titre du TNP. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, je voudrais, d'emblee, vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et formuler le voeu que, sous votre conduite, les 
travaux du Conseil seront couronnes de succes. La delega¬ 
tion de la Federation de Russie est prete a vous offrir tout 
son appui a cet egard. 


Je voudrais egalement remercier sincerement F Ambas- 
sadeur de la Chine, M. Li Zhaoxing, pour la maniere 
competente, precise et efficace, dont il a organise les tra¬ 
vaux du Conseil de securite au cours du mois de mars. 

Pour la premiere fois, depuis 1968, le Conseil de 
securite examine la question des garanties de securite en 
faveur des Etats non dotes d’armes nucleaires. Au cours des 
quelque 30 annees qui se sont ecoulees depuis lors, des 
progres considerables ont ete realises en matiere de desar- 
mement, la situation internationale s’est modifiee de ma¬ 
niere decisive et la menace de guerre nucleaire s’est dissi- 
pee. Des resultats concrets ont egalement ete atteints en 
matiere de desarmement nucleaire. Nous avons assiste a la 
signature et a F entree en vigueur du Traite START I et la 
voie a ete ouverte a la ratification par la Russie et les Etats- 
Unis de START II. Des mesures specifiques dans ce sens 
sont egalement prises par d’autres puissances nucleaires et 
des negociations ont ete entamees a la Conference du 
desarmement en vue de conclure un traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires. 

La question des garanties de securite en faveur des 
Etats non dotes d’armes nucleaires est incontestablement un 
element important du systeme de securite internationale. 
Prenant la parole a la quarante-neuvieme session de F As¬ 
semble generate, M. Boris Nikolaevitch Eltsine, President 
de la Federation de Russie, a propose d'oeuvrer a la concl¬ 
usion d’un accord sur une nouvelle resolution du Conseil de 
securite relative aux garanties de securite en faveur des 
Etats non nucleaires. C’est precisement l'objet de la resolu¬ 
tion qui vient d’etre adoptee. Le projet de resolution dont le 
Conseil de securite a ete saisi a ete elabore avec la partici¬ 
pation d’un large groupe d’Etats et, pour la premiere fois au 
Conseil, les cinq Etats dotes de l’arme nucleaire ont 
conjointement parraine un projet de resolution relatif aux 
assurances en matiere de securite. 

Cette resolution est un pas important pour repondre 
aux interets legitimes des Etats qui ne possedent pas l’arme 
nucleaire et qui se sont efforces d’obtenir des garanties 
convenues et obligatoires, etant donne qu’ils ont eux-memes 
renonce a l’arme nucleaire, conformement au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP). A notre avis, 
cette resolution apporte une reponse globale, collective et 
specifique a cet interet. L'adoption de la resolution est 
importante pour le renforcement du Traite lui-meme, dont 
le but est de conjurer la menace de la guerre nucleaire et la 
proliferation des armes nucleaires et d'encourager la coope¬ 
ration internationale dans l’utilisation pacifique de l’energie 
nucleaire. 
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Je voudrais souligner que, pour la premiere fois, les 
cinq Etats dotes d’armes nucleaires ont donne des assuran¬ 
ces tant positives que negatives de securite. Pour tenir 
compte des aspirations legitimes des Etats non dotes d’ar¬ 
mes nucleaires parties au Traite sur la non-proliferation 
d’obtenir des assurances que les armes nucleaires ne seront 
pas utilisees contre eux, le Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie a fait la declaration suivante le 
5 avril de cette annee : 

«La Federation de Russie n’utilisera pas d’armes 
nucleaires contre les Etats non dotes d’armes nucleai¬ 
res parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, sauf dans le cas d’une invasion ou de toute 
autre attaque menee ou soutenue par un tel Etat, en 
alliance ou en association avec un Etat dote d’armes 
nucleaires, contre elle, son territoire, ses forces armees 
ou autres troupes, ou contre ses allies ou un Etat 
envers lequel elle aurait un engagement de securite.» 
(S/1995/261, annexe II, p. 3) 

La resolution unanime d’aujourd'hui va nettement plus 
loin que la resolution 255 (1968) et precise les actions et les 
formes d’assistance qui seront entreprises par le Conseil de 
securite et les Etats dotes d’armes nucleaires dans le cas 
d’une agression impliquant l'emploi d'armes nucleaires, ou de 
la menace d’une telle agression. II y a lieu de souligner que 
dans le cas d’une agression impliquant Futilisation d’armes 
nucleaires ou la menace d’une telle agression contre un Etat 
non dote d’armes nucleaires partie au TNP, les Etats dotes 
d’armes nucleaires qui sont membres permanents du Conseil 
de securite porteraient immediatement la question a V attention 
du Conseil de securite et s’emploieraient a obtenir qu’il 
prenne des mesures, conformement a la Charte, pour fournir 
l’assistance necessaire aux Etats victimes d'un tel acte d'a- 
gression ou menaces par une telle agression. 

La resolution contient egalement des dispositions pour 
que des mesures appropriees puissent etre prises en vue de 
repondre a la demande d’une victime de l’agression en 
matiere d'assistance technique, medicale, scientifique ou 
humanitaire et prevoit la reparation par l’agresseur des 
pertes, dommages ou prejudices subis par l'Etat victime. 

Je suis tres heureux de signaler Tattitude constructive 
et responsable de tous les membres du Conseil de securite 
au cours de la discussion du projet de resolution. Autant 
que possible, les parrains se sont efforces de tenir compte 
de toutes les propositions faites par les Etats non dotes 
d’armes nucleaires, en particulier les pays non alignes, au 
cours des travaux consacres a ce projet de resolution. 


L’adoption de la resolution d’aujourd’hui relative aux 
assurances de securite en faveur des Etats non dotes d’ar¬ 
mes nucleaires ne signifie pas que cette question a ete 
reglee. Nous esperons que les travaux se poursuivront dans 
ce sens. Je voudrais egalement souligner que 1'adoption de 
la resolution complete les engagements deja pris par la 
Federation de Russie en ce qui concerne la signature des 
clarifications pertinentes au Protocole au Traite visant 
Finterdiction des armes nucleaires en Amerique latine et 
dans les Caraibes — le Traite de Tlatelolco — et du Traite 
sur la zone denuclearisee du Pacifique Sud — le Traite de 
Rarotonga. La Federation de Russie appuie les propositions 
visant la creation de zones similaires en Afrique, au Moyen- 
Orient, en Asie du Sud-Est et dans la peninsule coreenne. 
A notre avis, Tadoption par le Conseil de securite de la 
resolution d'aujourd’hui renforcera le regime de non-prolife¬ 
ration nucleaire, la securite internationale et la stabilite 
mondiale. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la Republique tcheque. 

La Republique tcheque est heureuse qu’aujourd’hui, 
quelques jours a peine avant l’ouverture de la cinquieme 
Conference d'examen et de prorogation du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP), le Conseil de 
securite ait adopte une resolution sur des assurances de 
securite, coparrainee par tous les membres permanents du 
Conseil. La resolution 984 (1995) est une demarche politi¬ 
que opportune, longuement attendue, dans la bonne direc¬ 
tion. Les Etats non dotes d’armes nucleaires qui ont par- 
raine la resolution ont fait preuve d’une certaine sensibilite 
et ont reconnu les interets de securite justifies des Etats non 
dotes d’armes nucleaires parties au TNP. 

Nous sommes tous conscients du fait que la question 
des assurances de securite des Etats non dotes d’armes 
nucleaires a ete, pendant de nombreuses annees, un pro- 
bleme complexe. Pendant longtemps, son traitement ne 
pouvait pas aller au-dela des formules individuelles d’assu¬ 
rances negatives de securite offertes par les Etats dotes 
d’armes nucleaires. Pendant la guerre froide, il etait prati- 
quement impossible d’atteindre l’objectif de la Conference 
du desarmement a Geneve — c’est-a-dire, une formule 
commune d’assurances de securite — et de l’incorporer 
dans un instrument international juridiquement contraignant. 
Ainsi, la Conference de Geneve n’avait pas d’autre choix 
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que de se livrer a un debat sans fin et repetitif et a un 
exercice peu stimulant sur ce sujet. 

Comme les autres Etats non dotes d’armes nucleaires, la 
Republique tcheque est interessee par des assurances contre 
l'emploi ou la menace de l'emploi des armes nucleaires, ainsi 
que par une assistance si, de fait, nous etions menaces par de 
telles armes, sans parler de leur emploi contre nous. Nous 
nous sommes done felicites de l'interet renouvele manifeste 
pour la question des assurances de securite qui a fait suite 
aux changements intervenus sur la scene internationale a la 
fin des annees 80. Etant donne ces changements politiques 
dynamiques, et du fait de Femergence de nouveaux Etats 
dotes de capacites nucleaires, il n’etait pas facile de sauvegar- 
der les accords de desarmement nucleaire ou, dans certains 
cas, d’assurer leur entree en vigueur et leur application 
scrupuleuse. II n’etait que logique d'accorder une attention 
prioritaire a ces problemes. 

Cependant, malgre ces changements politiques specta- 
culaires, la recherche d’assurances de securite par les Etats 
non dotes d’armes nucleaires est toujours legitime et s’im- 
pose toujours d’urgence. Ces pays qui avaient renonce a 
leur option nucleaire en adherant au TNP et en appliquant 
fidelement toutes ses dispositions avaient une exigence 
particulierement justifiee. 

La resolution que le Conseil de securite vient d'adopter 
a une valeur particuliere puisqu’elle combine des assurances 
tant positives que negatives de securite offertes aux Etats 
non dotes d’armes nucleaires parties au TNP. Dans le 
paragraphe concernant la fourniture d'une assistance aux 


Etats qui seraient victimes d'un acte degression impliquant 
l'emploi d’armes nucleaires ou menaces d'une telle agres¬ 
sion, les membres permanents du Conseil de securite souli- 
gnent encore le role central joue par le TNP dans le do- 
maine de la securite internationale et son importance vitale 
pour tous les Etats qui y adherent. 

La resolution est un pas en avant par rapport a la 
resolution 255 (1968) du Conseil de securite. Nous nous 
felicitons en particulier du fait que, dans le cas d’une 
agression ou de la menace d’une agression avec emploi 
d’armes nucleaires, la question serait immediatement portee 
a l’attention du Conseil de fagon a fournir l’assistance 
necessaire a l'Etat en question. Nous nous felicitons egale- 
ment du mandat confere au Conseil d'enqueter sur la situa¬ 
tion et d'adopter des mesures appropriees pour regler le 
differend et retablir la paix et la securite internationales. 

Neanmoins, cette resolution n’est pas le dernier mot dit 
sur la question des assurances de securite. Nous esperons 
qu’un autre instrument international, juridiquement contrai- 
gnant a cet egard, sera convenu. Les perspectives permettant 
d’y parvenir s’amelioreraient encore si toute nouvelle 
proliferation nucleaire etait contenue de fagon permanente 
et si le processus de desarmement nucleaire maintenait son 
elan. Ces evenements positifs seraient probables si le TNP 
etait proroge indefiniment et inconditionnellement. Nous 
pouvons tous contribuer a l’obtention de ce resultat a la 
Conference d'examen et de prorogation du TNP, contribuant 
ainsi, surtout, a notre propre securite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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